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Voici le rapport présenté par M. du Mirai au nom de la 

chargée d'examiner le projet de loi portant MMiission chargée a examiner le projet c 
iei

«mes, j^jjfication de l'article 259 du Code pénal 

Messieurs, 

ipr
ès des discussions animées et une étude attentive, à 

la suite de modifications sérieuses adoptées par le Conseil 

l'Eut TOtre ^ommission vient vous proposer l'adoption du 
projet 'de loi complémentaire de l'art. 259 du Code pénal. 

Cet article, dans son état actuel, ne prévoit pas l'usurpa-
liondes titres de noblesse; le projet frYimitif qui nous a été 
journis se bornait, vous le savez, à combler cette lacune. 

Circonscrite dans ces limites, la modification dont nous 

liions saisis ne laissait pas que de soulever d'intéressants 
problèmes sur l'état de notre société, la nature de nos institu-
tions, le véritable caractère de la noblesse à notre époque. 

Hais à peine étions-nous constitués, que des amendements 
revetus d'un nombre inaçcouiumé de signatures nous signa-
laitnt comme un abus non moins grave que l'usurpation des 
litres la falsification des noms, et nous faisaient sentir l'avan-
uge dé confondre dans une même pénalité ces désordres de 
même nature. 

Oui] autre côté, notre attention était appelée sur 1rs diffi-
tillésd'exécution du urojèt, sur le grand nombre de familles 
Jus lesquelles il venait semer l'inquiétude. Enfin se dressait 
devant nous ce soutenir dee substitutions et des majorats, qui 
si mêle involontairement à l'idée de la noblesse. 

Nous avons donc eu pour principal devoir de déterminer 
ïttendue, le caractère et la portée du projet. 

Dans ce labeur d'un mois entier, pendant lequel la lutte 
fa opinions en a souvent procédé l'accord," nous avons été 

«lamment ralliés par deux idées fondamentales : l'intérêt 
Je la morale, l'intérêt politique d'un gouvernement néces-

Avant de vous faire connaître les résolutions auxquelles 
«savons rte amenés, permettez-nous de rappeler rapide-
ment les précédents et les faits qui se rattachent essentielle-
Mit au sujet. ' ' 

I Nul n; l'ignore, sous l'ancienne monarchie, au moment de 
«mortelle régénération de 89, la noblesse française, malgré j tesatleiates que lui avait portées l'agrandissement successif 
taywvoir royal, consumait un or Ire particulier dans l'Etat, 
■ classe distincte dans la nation; elle possédait, en outre 
lèses prérogatives politiques et de l'exemption partielle des 
jprges publiques, le monopole des grandes fonctions mili-
ces, judiciaires, civiles, ecclésiastiques; une législation spé-
w réglait la transmission héréditaire de ses biens. Ces pri-
ses turent une des causes principales de la révolution, et 
™ent s évanouir devant elle. Leur abolition, prononcée le 
,?ut yWj ne fut pas moins légitime que nécessaire, 

aïs il n'était pas réservé à notre première révolution de 
Rra 'a suppression des abus. 

bord ■ aPr^s' 'es distinctions purement honorifiques, d'a-

f
j ,"!aintenues,.étaient supprimées, les ordres de chevale-

»ères f noms défigurés. Un peu plus tard, des peines 
««nés
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ruines sanglantes de la noblesse comme sur 
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.sque^ le génie puissant choisi par la Providence pour ré-

non y J so.ciété française eut commencé sa glorieuse mis-
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 admirablement le parti qu'on pouvait tirer 

"là n ^e 'a patrie de cet amour de la gloire, natu-

''"«nos "0rea' an X, il créait cette Légion-d'Honneur que 
1808 i| :g0Uvernements ont maintenue; puis, en 1806 et en 

L'état -t 'eS bases d'une nouvelle noblesse héréditaire. 

West T0'3' ^e 'a rrance a cette époque était loin d'être ce 
'îgiiflg ., ev?nu depuis; on était bien plus près de l'ancien 

richesse mobilière ne's'était pas formée, le mor-
sol 
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 ,creusé son sillon; puis la conquête venait de met-
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?'*Posi'ion du nouveau César des provinces et des 

l'idée de ,trib.uer a ses lieutenants. 
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 dotations et des majorats, à ce moment de notre 
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 ietait donc ni impraticable ni irrationnelle; si Na-

Nant ,,„a "!è'a à sa création nobiliaire, elle n'en fut ce-
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 ■ autement proclamé, c'était la récompense des 

, !a pairieo*' 'e développement de l'émulation pour le bien 
h" de la'i'i avait so'n d'ailleurs de la rattacher à l'insti-
,teidéfi ri é8i°n-d'Honneur et d'en exclure formellement 
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 gouvernement de Juillet se fonda 
S»,3 PUremem Charte'■ » L» révision qui en fut faite 
m *c's 62 1 ' ,.et ,simplement, sans y rien changer dans 
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Hier?,- Le bu*, wonarch'ie de Juillet la meilleure des ré-
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 J"1 de 'a suppression fut de réduire la 

'SurPation i? • *olérance» d'amener, par l'impunité 
> avilissement des titres et de paralyser le 

droit de les conférer, que la Constitution donnait au prince. 
Aussi, sous ce règne, l'usage de ce droit fut-il rare et presque 
timide. On semblait redouter les susceptibilités de l'opinion, 
les épigrammes de la tribune et de la presse; plus d'une des 
notabilités parlementaires, qui possédaient alors l'illustration 
et le pouvoir, aurait cru, d'ailleurs, déroger en recevant, sous 
la forme d'un'titre, la consécration d'une suprématie qui ne 
venait pas de la royauté. 

La République de 1848 fut conséquente avec «on principe, 
en abolissant d'une manière absolue tous les titres et en in-
terdisant les qualifications qui s'y rattachent ; mais cette in-
terdiction, sans sanction pénale, ne fut pas acceptée par les 
moeurs; elle ne devait avoir, d'ailleurs, comme le principe 
politique d'où elle découlait, qu'une éphémère durée. 

Aussitôt que le vote du 20 décembre, par son imposante 
unanimité et sa signification maniféste, eut de fait rétabli la 
monarchie impériale, le successeur de Napoléon l«r s'empres-
sait d'abroger le décret d'interdiction rendu par le Gouverne-
ment provisoire et restituait ainsi à la noblesse son existence 
légale. 

Pendant que s'accomplissaient ces évolutions politiques et 
ces changements de législation, que devenaient, en ce qui 
concerne les distinctions nobiliaires, les mœurs de notre pays ? 
L'événement avait-il confirmé les espérances conçues en 1832? 
les titres étaient-ils tombés dans l'avilissement? Non, les 
possesseurs légitimes continuaient à être fiers de les porter, 
et la fréquence croissante des usurpations prouvait d'une ma-
nière éclatante qu'ils avaient conservé dans l'opinion une va-
leur réelle. Cet amour des distinctions ne se manifestait pas 
seulement par la convoitise des litres, il se révélait aussi d'u-
ne manière plus générale encore par l'emploi des combinai-
sons les plus variées pour donner aux noms qui en étaient 
dépourvus une physionomie aristocratique ; et cependant, en 
même temps que se produisait cet essor de vaniteuses préten-
tions, un autre fait social également remarquable devenait de 
plus en plus sensible :-dans les sommités les plus élevées de 
notre société, dans les familles les plus anciennes, les plus 
illustres, les plus opulentes pénétrait et s'enracinait chaque 
jour l'usage presque invariable à présent de maintenir entre 
tous les enfants l'égalité dans les partages. 

Ces faits et ces précédents historiques sont assez significa-
tifs pour n'avoir pas besofn de commentaires. Nous pouvons 
maintenant, sans plus de préambule, exposer les phases di-
verses et le résultat final dé nos longues délibérations. 

Avant de rechercher s'il y avait lieu d'améliorer ou de com-
pléter la loi, votre Commission a dù d'abord se demander si 
elle devait en adopter le principe. 

Est-il bon, est-il utile désunir l'usurpation des tilres no-
biliaires, ou est-il préférable de maintenir l'impunité dont 
elle jouit ? 

Un amendement nous avait été présenté dans le sens de 
cette dernière'opinion par l'honorable M. Lé!ut, et ce senti-
ment rencontrait un énergique appui dans le sein même de la 
Commission. 

La noblesse héréditaire, a-t-on dit dans cet ordre d'idées, 
est contraire aux mœurs démocratiques de la nation et à ses 
institutions politiques; les principes de 1789, inscrits au 
frontispice He notre Constitution, lui sont un invincible obs-
tacle ; souvenir de la féodalité, elle ne saurait, en regard du 
suffrage universel, trouver place dans la société moderne ; son 
rétablissement serait une violation inopportune et dangereuse 
du dogme sacré de l'égalité civile et politique; il n'apporte-
rait aucune force au gouvernement de Napoléon III; il ne lui 
créerait que des périls. C'est le mérite, de nos jours, qui fait 
l'illustration. Quel relief pourraient y ajouter des dénomina-
tion surannées? Quelle peut être désormais la valeur de ti-

tres nominaux et parfaitement illusoires? Si, au contraire, 
comme il est permis de le craindre, la logique doit conduire 
plus tard à y ajouter des dotations et des majorats, le projet 
de loi aura ouvert la porte à l'aristocratie. Ce sera le com-
mencement des fautes qui ont amené la chute de la Restaura-
tion. Quel inconvénient peut-il y avoir, au contraire, à main-
tenir une situation qui, depuis qu'elle existe, n'a pas suscité 
de plaintes ? Les usurpateurs ne causent du préjudice à per-
sonne; pour les atteindre, on risque d'inquiéter plus d'un 
possesseur légitime. La noblesse n'est plus et ne peut plus être 
qu'un souvenir, une médaille, tout au plus une parure; c'est 
en faire une monnaie que d'en punir les contrefacteurs. Déjà 
mauvais en lui-même, le projet est plus mauvais encore par 
l'avenir qu'il prépare et les conséquences qu'il doit produire : 
les substitutions et le droit d'aînesse. 

On a répondu : deux motifs, l'un moral, l'autre politique, 
commandent impérieusement l'adoption du projet de loi. 

Quelle que soit la valeur ou la nature actuelle des titres, ils 
constituent un droit pour les propriétaires légitimes, et, dans 
un Etat policé, tous les droits doivent être respectés ; l'usur-
pation ne doit d'ailleurs, dans aucun cas, être permise ; elle 
est tout à la fois un désordre et un scandale; cela suffirait 
pour déterminer à la punir; elle-est en outre une atteinte au 
droit qu'a le souverain de conférer les titres qu'on usurpe. 
Le port illégal d'une décoration décernée par le prince est 
justement et logiquement puni ; comment pourrait-il être sen-
sé de refuser une protection semblable aux autres distinctions 
qu'il départit. Le droit de l'Empereur de donner des titres a 
pour conséquence nécessaire le châtiment des usurpateurs. 
C'est méconnaître ce droit que de lui refuser la sanction pé-
nale, sans laquelle il s'efface dans l'impuissance. 

Les principes de 1789 n'ont rien d'exclusif des distinctions 
héréditaires; laissons de côté, si on le veut, l'exemple de 
l'aristocratique Angleterre, la noblesse n'est-elle pas floris-
sante dans les monarchiesconstitutionnelles et progressives de 
la Belgique et du Piémont? Ces principes de 1789 auraient-ils 
donc été violés tour à tour par Napoléon, et par les Chartes 

de 1814 et de 1830? 
Il faut se garder de confondre les éternelles vérités de 89 

avec les fallacieuses utopies de 91. Non, l'hérédité des dis-

tinctions purement honorifiques ne porte aucune atteinte à 
l'égalité civile et politique, à l'uniformité de la législation, à 

l'unité nationale, à l'admissibilité de tous aux emplois pu-
blics; elles n'aggravent pas sérieusement les inégalités fata-
les et inévitables qui résultent de la nature et de la civilisa-

tion. 
L'objection serait peut-être fondée si le projet avait, com-

me on le dit, pour conséquence obligée, les substitutions et 
les majorats; mais cette conséquence ne découle pas de la loi, 
rien n'autorise à la prévoir; nous pouvons, d'ailleurs, dès à 
présent, pressentir le gouvernement à cet égard. Le suffrage 
universel n'a rien à voir dans la question. Le pouvoir de Na-
poléon III n'est que plus imposant, plus fort, plus inébranla-
ble pour avoir été consacré par la volonté nationale en même 
temps que par les décrets visibles de la Providence; l'Empire 
actuel, c'est la plus haute, la plus grande, la plus puissante 
des formes de la monarchie; ce ne saurait être et ce n'est pas 

l'incarnation de l'idée républicaine. 
Notre société, nous en convenons, est démocratique en ce 

sens qu'aucutit! barrière immuable ne sépare les personnes, 
n'immobilise les fortunes, que toutes les classes se mélangent 
dans une féconde mobilité; mais cette unité complète de la 
nation et cette mobilité de ses éléments sont loin d'exclure 
les distinctions sociales, ni l'amour de ces distinctions. 

Jamais, au contraire, on peut le dire, n'a été plus vif et 

plus universel en France le désir de s'élever. Ce n'est pas seu-
lement à la fortune qu'on aspire, c'est aussi à la considéra-
tion, à l'honneur, à l'illustration, et ces avantages divers c'est 

moins pour soi-même, dans un intérêt égoïste, que pour les 
siens, pour la famille, qu'on s'efforce de les conquérir. 

C'est le caractère propre des distinctions nobiliaires de s'é-
tendre à la famille de celui qui les obtient, et c'est certaine-
ment une des causes de la convoitise éclatante, notoire, ac-
ceptée et encouragée par les mœurs, dont elles sont aujour-
d'hui l'objet. ' 

Si cette situation est vraie, et nous la maintenons incontes-
table, n'est-il pas facile de comprendre que les distinctions 
nobiliaires peuvent être, comme la Légion^d'Honneur, dans les 
mains du souverain un attribut utile de son pouvoir, et, sui-
vant la profonde pensée de Napoléon Ier, un puissant mobile 
d'émulation pour le bien de la patrie, une haute récompense 
des services, un moyen de rattacher au trône et à la dynastie, 
par une étroite solidarité dans le présent et dans l'avenir, des 
dévouements utiles et des influences précieuses ? 

Qu'importe maintenant, au point de vue da leur utilité po-
litique ou sociale, que les titres usités parmi nous rappellent 
des institutions féodales heureusement disparues, et ne soient 
plus qu'une distinction nominale? Nous les repousserions s'ils 
possédaient la réalité dont on leur reproche l'absence. La sur-
vivance de ces dénominations a été le résultat nécessaire de la 
succession des âges ; les mœurs et les habitudes nouvelles, en 
les acceptant, en ont suffisamment déterminé la signification 
et la valeur relative. Où est la réalité matérielle de la Légion-
d'Honneur? Le titre, qui fait partie du nom et qui se confond 
avec lui, n'est-il pas aussi réel qu'un ruban ou un cordqn ? 
Les distinctions honorifiques, quelle que soit leur nature, ne 
sont-elles pas toujours essentiellement conventionnelles ? 

Il faudrait donc admettre le projet, alors même qu'il serait 
réellement, comme on l'a dit, le rétablissement légal de la no-
blesse en France, mais c'est là une erreur capitale contre la-
quelle nous ne saurions trop nous élever. 
- La noblesse n'est pas à créer, elle existe, elle est vivante; 

nous la voyons partout, autour du trône, dans l'armée, dans 
l'administration, mêlée à tous les pouvoirs publics. Qui a eu 
jusqu'à présent l'idée de s'en plaindre, et comment cela serait-
il si elle était contraire à nos institutions? Il ne suffirait pas, 
si cette opinion était fondée, d'en permettre l'usurpation, il 
faudrait la supprimer à l'exemple de la première et de la se-
conde république. 

Que si l'on se borne à perpétuer l'anomalie enfantée en 
1832, ne comprend-on pas que l'on assure un monopole à la 
partie de la nation dans laquelle les titres sont aujourd'hui 
concentrés; qu'on donne une prime à l'usurpation audacieuse 
et un encouragement à ceux qui vont à l'étranger demander à 
d'autres souverains, ou même à des prétendants, des distinc-
tions que l'Empereur seul doit pouvoir légalement et utile-
ment conférer? 

Cela serait-il conforme à l'intérêt bien entendu de cet Em-
pire qne nous voulons tous loyalement défendre? La cause dé-
mocratique aurait-elle beaucoup à s'en féliciter? 

Ces considérations ont déterminé la majorité de votre Com-
mission à adopter le principe de la loi ;: mais elle a voulu en 
même temps que personne ne pût se méprendre sur le carac-
tère et sur la portée qu'elle lui assignait. 

Nous étions unanimes à penser que la noblesse ne peut plus 
être aujourd'huien France qu'une distinction honorifique, pure 
de tout privilège, et ne devait plus rappeler l'idée d'aucune 
différence de race ou de caste. Pour qu'il n'y eût pas d'équi-
voque possible sur ce point, pour que notre volonté fût plus 
manifeste, nous avons supprimé le mot. noblesse de la rédac-
tion qui nous était présentée, et nous Pavons remplacé par 
distinction honorifique, qui en est à nos yeux la définition vé-
ritable. Cette modification n'a pas été contestée par le Conseil 
d'Etat. 

Nous n'étions pas moins convaincus que la loi ne doit pas 
avoir pour conséquence le retour aux substitutions et aux ma-
jorats. Ce retour serait à nos yeux également contraire aux 
mœurs et aux.institutions du pays. 

M. le président-du Conseil d'Etat, consulté par nous sur ce 
point important, nous a solennellement déclaré : « Que le 
gouvernement, en présentant le projet dont nous sommes sai-
sis, ne cache aucune arrière-pensée; que ce projet, principale-
ment inspiré par une pensée de moralité, se suffit à lui-même ; 
qu'il n'annonce ni ne prépare aucun autre acte législatif; qu'il 
estsimplement la sanction de ce qui existe; que le gouvernement 
n'a pas l'intention de modifier notre législation successorale ; 

qu'une pareille modification ne pourrait s'effectuer sans notre 
concours; qu'il nous donne l'assurance qu'il n'est entré dans 
l'esprit de personne d'engager le Corps législatif sans qu'il le 
sache, sans qu'il le veuille.. » 

Nous avons été satisfait de cette déclaration ; elle nous a 
paru aussi explicite que le permettait le caractère officiel de 

son auteur. 
Le principe de la loi unë fois adopté, aux conditions etdans 

les circonstances que nous venons de rappeler, nous avons eu 
le devoir d'en tenter l'amélioration. 

Fallait-il assimiler à l'usurpation des titres les falsifications 
de nom, et cette assimilation devait-elle être générale ou res-
treinte à celles que caractérise une prétention aristocratique? 

Le premier système semblait pouvoir s'appuyer sur les ter-
mes de deux amendements émanés, l'un de MM. Busson, le 
vicomte Clary, Haudos, Girou de Buzareingues, Chauchard, 
Severin Abbatucci, deBeaucliamp, Duboys (d'Angers), le mar-
quis de Mortemart,- Creuzet, Jubinal, Lelébure, Granier de 
Cassagnac, Vernier, et le comte de Ségur; l'autre de M. Aymé. 
Le second système avait été nettement formulé par M. Carte 
ret: il englobait dans une môme peine les usurpations de ti-
tres et d'appellations nobiliaires. 

Quelques membres de la Commission avaient d'abord étésé-
duiis par l'idée d'interdire, d'une manière générale tous les 
changements de nom. Ces changements leur semblaient con-
stituer, dans tous les cas, un désordre digne d'une répre;sion; 
ils voyaient d'ailleurs à cette généralisation l'avantage de 
donner à la loi un caractère, non seulement plus étendu, mais 
nouveau; elle devenait alors, suivant eux, la sauvegarde et 
la garantie de l'état civil de tous. Mais, en y réfléchissant da-
vantage, on reconnaissait qu'une règle aussi générale coin por-
taitné;essairement des exceptions;qu'il n'était pas possible de 
punir des changements innocents, utiles, inoffensifs, et jfré-

quemment involontaires. 
Comment proscrire, par exemple, l'usage si fréquent dans nos 

cités commerciales ou industrielles, de désigner les membres 
d'une même famille par des surnoms permettant de les recon-
naître? Il fallaitdoncnécessairement, dans ce système, énumérer 
les exceptions à la règle; mais toutes les tentatives faites pour 
formuler cette énumération d'une manière rationnelle n'ont a-

bouti qu'à l'impuissance. 
La majorité n'a pas tardé à reconnaître que la vanité était, 

en dehors de l'escroquerie, l'élément nécessaire de tout chan-
gement de nom répréhensible. Elle s'est ralliée à l'idée moins 
vaste, mais plus conforme au principe du projet, de n'attein-
dre que les falsifications de nom opérées dans un but de dis-

tinction honorifique. 
Elle a pensé que c'était là, dans la réalité, le seul scandale 

dont l'opinion se fût émue, et qui lût sérieusement punissa-
ble; mais aussi elle n'a pas hésité à vouloir qu'il ne demeu-

rât pas plus longtemps impuni. 
L'abus des usurpations de noms nobiliaires est plus fré-

quent encore que celui de l'usurpation des titres et le prépare 
souvent; ce sont des faits de même nature, dictés par le mê-
me mobile, procurant les mêmes avantages; comme le titre, 
plus que le titre même, la particule s'ajoute au nom, en fait 

partie, se communique et se transmet. Elle le décore dans 
nos mœurs presqu'à un égal degré, et fait croire quelquefois 
davantage à l'anciennelé de l'origine; son usurpation mécon-
naît le droit du souverain, sans l'autorisation duquel les noms 
ne peuvent être changés; elle porte atteinte aux droits respec-
tables de ceux qui en ont la possession légitime; frauduleuse 
dans son origine, elle a souvent pour conséquence des frau-
des d'une autre nature; enfin, et c'est là son caractère le plus 
blâmable, l'abandon du nom vrai de la famille est un acte de 
mépris qui s'élève parfois à la hauteur d'une impiété filiale, 
et que cette impiété seule suffirait à rendre coupable. 

Nous croyons avoir suffisamment déterminé le caractère lé-
gal de la falsification des noms que nous avons voulu punir; 
personne ne s'y trompera; lé délit ne subsistera qu'à la dou-
ble condition que la particule nobiliaire aura été frauduleuse-
ment inirodiiite dans le nom véritable par une altération quel-
conque, en vue d'une distinction honorifique. Est il néccssaire 
de dire que l'adoption^d'un nom de terre, relié par une parti-
cule au nom patronymique, qu'on conservera d'abord sauf à 
le supprimer ensuite, pourra constituer l'infraction ? Le meil-
leur commentaire de la loi sur ce point sera dans nos habi-
tudes sociales ; il n'est point nécessaire d'être jurisconsulte 
pour se rendre un compte exact de sa portée. N'avons-nous 
pas d'ailleurs eu déjà l'occasion d'expliquer la valeur de cette 
expression « distinction honorifique, » que nous avons em-

ployé dans la rédaction de la loi? 
Une explication est cependant nécessaire: le projet tel qu'il 

est soumis maintenant à votre vote, punit quiconque, en vue 
d'une distinction honorifique, change, altère ou modifie le 
nom que lui assignent les actes de l'état civil. Qa'avons-nous 
entendu par cette expression générale et collective, et pour-
quoi n'avons-nous pas seulement indiqué l'acte de naissance 
comme la règle et le cri ter,um du nom? C'est que dans des cas 
exceptionnels, l'acte de naissance peut èu-e inexact, incomplet 
ou falsifié, et que le droit ou la vérité doivent alors se puiser 
dans l'ensemble des actes qui constatent la situation de la fa-

mille. 
Si nous n'avons pas prévu distinctement l'usurpation du 

nom d'autrui, c'est que, sauf les cas où elle se confond avec 
d'autres délits, elle n'a jamais lieu que par vanité et se trou-
ve for;ément atteinte par les termes du projet. 

Il est un point commun aux usurpations de noms et de ti-

tres qui a dû. fixer toute notre attention. 
Dans quelles circonstances faudra-t-il que le délit ait été 

commis pour être punissable ? 
La raison indique tout d'abord que presque toujours il con-

sistera dans une série d'actes géminés, persévérants, néces-
sairement publics. Car l'usurpation ne peut se constituer 
d'une manière définitive et profitable qu'à la condition d'être 
acceptée par la société, ou tout au moins de lui être imposée; 
il peut être cependant utile d'arrêter l'entreprise au moment 
où elle se forme, de la saisir, par exemple, dans ces actes de 
famille dans lesquels on en dépose les premiers germes pour 
y puiser ultérieurement les apparences d'une possession légi-
time. Mais il serait imprudent et dangereux de s'arrêter à 
des Jaits isolés, sans caractère certain. Le secret du domicile, 
l'intimité de la vie privée doivent, pour des faits de cetie na-
ture, demeurer toujours impénétrables : une carte de visite a 
pu être méchamment fabriquée et remisa; un titre donné par 
erreur ou même pris innocemment; un nom mal entendu, mat 

répété. 
C'est pour cela que, dans le premier amendement envoyé 

par nous au Conseil d'Etat, nous avions inséré ces mots : 
« Dans un acte authentique ou sous seing privé, ou dans un 
écrit publié », qui pour nous résumaient la double idée de la 
publicité du délit et do son entière certitude. Ces expressions 
ayant été supprimées dans la rédaction qui nous fut renvoyée 
par le Conseil d'Etat, nous insistâmes pour que le mot « pu-
bliquement » leur fût substitué. Cette substitution, qui a été 
consentie, n'aura certainement pas pour conséquence de faire 
échapper à la loi les infractions commises dans lesactes de 
l'état civil et dans les actes authentiques, puisqu'elles sont 
spécialement prévues par le paragraphe qui en ordonne la 
rectification; elle ne fait que formuler d'une manière plus 
précise les idées que nous venons d'exprimer et qui nous 

sont communes avec le Conseil d'Etat. 
Deux autres modifications ont été dues à notre initiative. 
JVous rappelions tout à l'heure la première : le Tribunal, 

en cas de condamnation, doit ordonner la mention du juge-
ment en marge des actes authentiques ou des actes de l'état 
civil, dans lesquels le titre aura été pris indûment ou le nom 

altéré. 
La sagesse et l'utilité de cette innovation sont évidentes et 

n'ont pas besoin d'être justifiées. 
La seconde, plus importante, obtiendra, nous l'espérons, 

toute votre approbation ; elle a consisté à remplacer la peine 
de l'emprisonnement qui existait dans le projet primitif pour 
les usurpations de titres, par.une amende de 500 à 10,000 fr., 
commune aux usurpations de titres et de noms. 

Cette amende, jointe à la possibilité de l'insertion du juge-
ment dans les journaux, nous a paru suffisante pour la répres-
sion qu'on se propose, et mieux appropriée qu'une peine 
corporelle à la nature du délit, à la situation morale et so-
ciale de ceux qui viendraient à le commettre. 

Le législateur ne doit pas dépasser le but en se jetant dans 
une sévérité excessive; il serait injuste de confondre, au point 
de vue du châtiment comme de la moralité, les actes d'une 
vanité coupable avec une perversité véritable. 

Eût-il été d'ailleurs rationnel et politique d'appliquer à cet 
ordre d'infractions une pénalité plus rigourèuse que celle qui 
les atteignait sous l'ancienne monarchie? 

Si nous avons maintenu la peine de l'emprisonnement pour 
le port illégal de la décoration et de l'uniforme, c'est que 
dans beaucoup de cas ce dernier.délit peut être compromettant 
et dangereux pour la paix publique. 

Résolus, ainsi que nous venons de le dire, à amoindrir la 
sévérité pénale du projet, au lieu de l'aggraver, nous ne pou-
vions pas être favorables à un amendement présenté par nos 
honorables collègues MM. Severin Abbatucci, Taillefer, de 
Beauchamp, Balay de la Bertrandière, de Clebsattel, Bouche-
tal-Laroche, baron de Reinach, Flocard de Mépieu et vicomte 
Clary, qui était ainsi conçu : «Toute condamnation pour l'un 
des laits ci-dessus entraînera la privation des droits civiques 

pendant cinq ans. » 
Le caractère obligatoire de cette peine additionnelle nous a 

paru inadmissible, et nbus avons vu plus d'inconvénients que 
d'avantages à l'admettre facultativement. 

Il nous reste à vous entretenir d'un dernier point auquel 
votre Commission a accordé une attention particulière. 

La loi qui nousest soumise pourra-t-clle être exécutée dans 
son état actuel ? ne doit-elle pas être précédée ou suivie d'un 
complément nécessaire ? ne sera t-elle pas dans les mains du 
minislère public une arme arbitraire et dangereuse ? , 

Après s'être pose ces diverses questions, après avoir reçu 
les explications des organes du gouvernement, votre Commis-
sion a été unanime pour penser qu'il n'y avait dans cet ordre 
d'idées aucunu modification utile à apporter au projet. 

La loi actuelle n'a pas pour but de préparer une révision 
générale de tous les titres, de tous les noms nobiliaires. Elle 
n'est pas une préface d'un livre d'or à créer pour la noblesse 
française. A quoi bon cette révision et ce livre, puisque la no-
blesse ne constitue plus une classe et n'a à exercer ni droits 
ni prérogatives? Nous sommes fort disposés à croire qu'il y 

aurait plus d'un inconvénient à le tenter. 

h 
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L'application dès dispositions pénales soumises à votre vote 
ne nécessite rien de sernblable. Il ne s'agit que d'atteindre 
l'audace, la mauvaise foi ou la fraude. Leur constatation sera 
toujours facile et sans embarras sérieux. Ce qui prouve jus-
qu'à l'évidence que la loi actuelle peut se suffire à elle-même, 
c'est qu'elle a existé sous la Restauration dans des conditions 

identiques. 
Il n'y a pas à se préoccuper des différences qui ont pu pri-

mitivement exister entre la noblesse antérieure à 1789 et 
celle du premier empire; les Chartes de 1814 et de 1830, le 
décret du 24 janvier 1852, l'esprit de la présente loi, les 
confondent évidemment désormais dans une seule et même 
unité et les soumettent à des règles uniformes. Comment pour-
rait-il venir à l'idée d'un esprit sensé d'astreindre actuelle-
ment la transmission des tiires d'origine impériale à d-s 
constitutions de majorats que la loi interdit et que l'opinion 
repousse? N'est-il pas clair que les usages de l'ancienne mo-
narchie française, ravivés dans l'ordonnance du 23 août 1817 
et consacrés par les mœurs nouvelles, continueront à être la 
règle de toutes les transmissions dans l'avenir, comme elles 
le sont dans le présent ? Le projet n'innove rien et ne prépa-
re aucune innovation; il ne fait que maintenir et sanctionner. 

Si l'utilité d'un règlement ultérieur venait à se faire sentir 
soit pour consacrer les règles de transmission actuellement 
pratiquées, soit pour déterminer à nouveau les conditions de 
la possession légitime, en l'absence de titres, déjà fixées par 
la législation ancienne, le gouvernement dans les attributions 
duquel rentrerait évidemment une pareille mesure, aviserait 
dans sa sagesse; mais l'adoption et l'exécution de la loi n'ont 
avec cette éventualité incertaine et peu probable aucune con-

nexité essentielle. 
Devions nous être frappés davantage de la possibilité d'une 

application inintelligente, abusive et partiale de la loi ? Nous 
n'aurions pu sans injustice supposer une pareille intention au 

; gouvernement da l'Empereur. 
Aurions-nous eu à redouter, avec plus de raison, l'excès de 

-zèle et d'ardeur de quelques magistrats ? Si la sagesse notoire 
• qui préside à la direction de nos parquets ne nous avait pas 

déjà de ce côté défendu toute inquiétude, nous aurions été en-
• tièrement rassurés par la déclaration que nous avons reçue, 

au nom du gouvernement, de M. le secrétaire général de la 
justice, « qu'une circulaire ministérielle réglerait tous les dé-

• tails d'exécution de la loi et établirait l'impartiale uniformité 

de son application. » 
Non-seulenjent celte application sera impartiale, mais nous 

avons la certitude qu'elle sera intelligente, c'est-à-dire sage 
et réservée.,Ne faut-il pas en toutes choses une juste limite? 
Nous ne doutons pas que le gouvernement ne sache s'y con-

former. Si l'impunité nedoit pas être acquise aux usurpations 
anciennes, il faut du moins sévir de prélërence contre les 
usurpations récentes, et surtout rendre impossibles les usur-

pations futures. 
La loi produira, nous n'en doutons pas, une intimidation 

salutaire; ello n'aura pas seulement uu effet préventif pour 
l'avenir, elle fera rentrer immédiatement dans le néant et 
dans l'ombre plus d'une prétention qui avait déjà vu le jour; 
elle déterminera dans le royaume de la vanité de nombreuses 

- abdications. Ne sera-ce pas la répression la plus désirable et 

la meilleure? 
Nous sommes parvenus au terme de ce travail et en mesu-

re de vous fixer avec certitude sur le véritable caractère, sur 

la véritable portée de la loi. 
Ce caractère ne saurait être douteux pour personne. Nous 

l'avons déjà dit, il est avant tout moral. Le gouvernement 
veut d'abord,.et nous voulons avec lui, faire cesser le scan-
dale de falsifications et de fraudes déshonnêtes dans leur 
principe, dommageables dans leurs résultats; assurer le res-
pect de choses respectables, mettre fin à un désordre contre 
lequel se soulève l'honnêteté publique. Il ne faut pas que les 
attributs les plus élevés de la souveraineté soient dépourvus 
de sanction. Le régime de tolérance pour les distinctions no-
biliaires inauguré en 1832, serait aujourd'hui un anachro-
nisme; il n'est pas compatible avec la nature du pouvoir ac-
tuel ; le projet a donc aussi un caractère gouvernemental et 

monarchique. 
Sa pdrtee, quoi qu'on ait pu dire, est tout entière dans son 

caractère et dans son objet ; il ne crée point une nouvelle no-
blesse ; il se borne à maintenir ce qui existe, et il n'en change 
pas la uaiure; il ne ressuscite pas le passé, il ne prépare pas 
l'avenir ; il faut donc voir et juger la loi telle qu'elle est, et se 

■ garder de l'apprécier par des conséquences qu'elle ne renfer-

me pas. 
C'est en sens que nous pouvons dire avec vérité que beau-

coup d'esprits en ont agrandi les proportions et exagéré l'im-
portance. Ce n'es!, en résumé, ni une loi organique, ni une 
loi fondamentale; c'est tout simplement une loi utile, desti-
née à améliorer dans une raisonnable mesure notre société 
telle qu'elle existe; c'est moins une loi politique qu'une loi 
d'honnêieté et de police; ce n'est pas, comme des imagina-
tions prévenues ont pu le penser, le popt de départ d'une 
tentative de reconstitution sociale; c'est, si l'on veut, un har-
monieux complément de l'édifice impérial, ce n'est ni une 
uierre d'attente, ni la première assise d'un monument aris-

tocratique. 
De hautes convenances, le respect dû à une auguste préro-

gative, nous interdisent de pressentir qu'elle sera dans l'ave-
nir l'usage lait par le souverain du droit de conférer des ti-
tres que nul ne lui conteste, et dans l'exercice duquel il a 
jusqu'à présent montré tant de réserve. 

Ne sommes-nous pas, d'ailleurs, certains que le successeur 
de Napoléon l" n'oubliera jamais que les distinctions honori-
fiques doivent toujours être la récompense des grands servi-
ces, que la considération publique les précède nécessaire-
ment, qu'elles consacrent plutôt qu'elles ne créent'la notabi-

lité, l'illustration ? 
Qui de nous pourrait douter de sa profonde connaissance 

des vœux, des instincts, des besoins de la France? 
Alors que sa haute intelligence préludait par les médita-

tions les plus fécondes à l'accomplissement futur de sa provi-
dentielle destinée, dans une étude sur la noblesse où on a es-
sayé de trouver des armes contre le projet, il disait, avec 
cette hauteur de style qui semble être un privilège de sa race : 

« Quant à nous, nous voudrions qu'au lieu de faire quel-
ques nobks, le gouvernement prît la résolution d'en faire des 
milliers et dés millions. Nous voudrions qu'il prît à tâche d'a-
noblir les troiite-cinq millions de Fiançais en leur donnant 
rinstruction^Ja morale, l'aisance, biens qui jusqu'ici n'ont été 
que l'apanage d'un petit nombre, et qui devraient être l'apa-

nage de tous. » 

Le souverain qui, dans le malheur, a su tracer un tel pro-
gramme, et qui, dans la plus haute fortune, n'a cessé de lui 
garder une éclatante fidélité, pourrait-il jamais méconnaître 
le véritable caractère, le véritable rôle de là noblesse à noire j 
époque, et se servir de ses prérogatives dans un autre but 
que la grandeur de la patrie? Vous rendrez à votre Commis-
sion cette justice, que dans son œuvre difficile elle s'est con-
stamment inspirée de vos impressions et de vos idées; elle a 
la ferme confiance que vous adopten z le projet de loi dans 

l'état où il vous est définitivement présenté. 

PROJET DE LOI. 

NOUVELLE RÉDACTION ADOPTÉE PAR LA COMMISSION ET LE 

CONSEIL D'ÉTAT. ■ 

Article unique. L'article 259 du Code pénal est modifié ainsi 

qu'il suit : 
Art. 5io9. Toute personne qui aura publiquement porté un 

costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartien-
drait pas, sera punie d'un emprisonnement de six mois àdeux 

ans. . 
Sera puni d'une amenda de cinq cents francs à dix mille 

francs, quiconque fans droit cl en vue de s'attribuer une dis-
tinction honorifique, aura- publiquement pris un litre, ou au-
ra changé, altéré ou modifie le nom que lui nss gcent les actes 

de l'état civil. 
Le Tribunal ordonnera la mention du jugement en marge 

des netf s authentiques ou des actes de l'état civil dans lesquels 
le titre aura été pris induementou le nom altéré. 

Dans tous les cas prévus par le présent article, le. Tribunal 
pourra ordonner l'insertion intégrale ou par extrait du juge-

ment dans les journaux qu'il désignera; 
Le tout aux Irais du condamné. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 30 avril. 

VENTES .1CDICIAIHES D'iMMEUBLES. AVOUÉ. — EXPERTISE 

ÉVITÉE. — REXVOI DEVANT NOTAIRE. IMMEUBLES DIS-

TINCTS. -— CALCUL DE LA REMISE PROPORTIONNELLE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 1er mai.) 

L'article 14 de l'ordonnance du 10 octobre 1841, en ren-
voyant à l'article \ 1 pour ce qui concerne la remise pro-
portionnelle de l'avoué poursuivant, ne renvoie qu'à 
celle des dispositions de cet article qui est relative au cas 

où l'expertise n'a pas été ordonnée. 

Par suite, la disposition du même article 11 qui porte que la 
remise de l'avoué sera calculée sur le prix de chaq ue m 
séparément, lorsque ces lots seront composés d'immeubles 
distincts, est sans application dans le cas où la vente est 
renvoyée devant notaire; elle s'applique exclusivement aux 

ventes faites devant le Tribunal. 

La remise de l'avoué doit donc être calculée en bloc sur le 
prix de la totalité des biens vendus, dans tous les cas où 

c'est le notaire qui procède à l'adjudication. 

Nous donnons aujourd'hui le texte de l'arrêt rendu sur 

cette question par les chambres réunies dans leur audience 

du 30 avril dernier (aftaire Voisin et consorts contre 

Gouin); il est ainsi conçu : 

« La Cour, 
« Ouï M. le conseiller Lascoux, en son rapport; Mes Chris-

tophle et Bosviel, avocats des demandeurs et du défendeur, en 
leurs observations, ainsi que M. le procureur-général Dupin 

en ses conclusions; 
« Vu les art. 11 et 14 de l'ordonnance du 10 octobre 1844; 
« Attendu que la loi du 2 juin 1841 et l'ordonnance du 10 

octobre suivant- ont eu pour but de diminuer les frais occa-
sionnés par les ventes judiciaires de biens immeubles; 

« Attendu que si, lorsque l'expertise facultative a été évi-
tée, l'avoué a droit à une remise proportionnelle sur le prix 
des immeubles vendus, même dans le cas où la vente a lieu 
par devant notaires, on ne saurait admettre que le législateur 
ait entendu exagérer cette rémunération exceptionnelle; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 14 de l'ordonnance pré-
citée, la remise accordée au notaire vendeur doit se calculer, 
non sur le prix de chaque lot, mais sur le bloc, et que dès lors 
il devient évident que le même article, qui parle de la remise 
due à l'avoué, en cas de non expertise, n'a pas voulu établir, 
dans une seule et même opération, deux modes de supputa-
tion, l'un moins favorable, en ce qui concerne le notaire, 
qui est chargé de vendre, l'autre plus favorable au profit de 

l'avoué, qui pourtant est devenu étranger à la vente; 
« Attendu qu'en renvoyant à l'article 11, pour le cas de 

non expertise, l'article 14 n'a eu en vue que la partie de l'ar-
ticle qui se rapporte au cas prévu, et que la disposition de 
l'article 11, qui dit que la remise de l'âvoué sera calculée sur 
le prix de chaque lot séparément, lorsque ces lots seront 
composés d'immeubles distincts, ne peut s'appliquer qu'aux 
ventes qui se'font devant le Tribunal, et que l'avoué suitjus-

ques à l'adjudication; 
« Attendu qu'en décidant que la remise proportionnelle due 

à l'avoué Gouin devait être calculée séparément sur le prix de 
chaque lot composé d'immeubles distincts, et non en bloc sur 
le prix de la totalité des biens vendus, le jugement attaqué a 
faussement appliqué l'article 11, et, par suite, formellement 
violé tant ledit article que l'article 14 de l'ordonnance du 10 

octobre 1841 ; 
« Casse et annule le jugement rendu le 1er août 1833; 
Remet les parties dans le même état où elles étaient avant 

ledit jugement, et, pour être procédé conformément, à l'article 
3 de la loi du \ " avril 1837, renvoie les parties sur le fond 
devant le Tribunal de première instance de Vaones, à ce dé-
terminé par délibération spéciale prise en la chambre du con-

seil ; 
« Ordonne, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

IIe CONSEIL DE GUERRE DE LA 8e DIVISION 

MILITAIRE, SÉANT A LYON. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Guiomar, lieutenant-colonel 

du 26e de ligne. 

Audience du 4 mai. 

AFFAIRE DU LIEUTENANT DE MERCY. 

D'ASSASSINAT. 

— ACCUSATION 

Toute l'audience de ce jour sera probablement consa-

crée à la suite de l'audition des témoins, tant à charge 

qu'à décharge. Parmi ces derniers il en est un grand 

nombre qui n'ont pas encore été entendus, et dont les dé-

clarations, dil-on, sont dénature à changer la physiono-

mie des débats. 

A midi, l'audience esl ouverte. 

L'audition des témoins est reprise. 

11e témoin. — M. Clerc, capitaine au 18" de ligne. 

D. Vous étiez dans le calé des officiers dans la soirée 

du Ie'janvier; dites-nous ce que vous avez remarqué?— R. 

Uozier était alors sous-lieutenant. Dans le trajet que nous 

avions fait d'Annonay à Montbrison, je savais que M. de 

Mercy et Rozier s'étaient brouillés. Je fus donc fort éton-

né lorsque, dans la soirée du 1" janvier, étant au calé, je 

remarquais ces deux messieurs paraissant de la meilleure 

intelligence. Je fis part de ma surprise à un de mes amis, 

qui me dit : « Il n'y a pas eu de réconciliation, tout cela 

me paraît louche I » Le lendemain, j'appris que Rozier 

avait été tué par de Mercy, dans la chambre de ce der-

nier. 

D. N'avez-vous pas, au café, élé témoin d'une sorte 

de défi porté par de Mercy à Rozier ? — R. J'ai entendu, 

en effet, de Mercy défier Rozier de venir le soir chez lui. 

D. Qu'avez-vous pensé de cela ? — R. Je ne pouvais a-

voir d'opinion bien arrêtée. 

D. Sans dou e, vous ne pouviez avoir la pensée d'un 

assassinat; donnez-nous votre opinion sur la moralité de 

de Mercy ? — R. Je l'ai peu connu, et depuis que je suis 

au 18° nous avons rarement partagé la môme garnison. 

D. Vous connaissiez mieux Rozier? — R. Oui, mon 

colonel; il était mon sous-lieutenanl. C'était un bon ca-

marade, instruit, causant bien, se plaisant quelquefuis à 

{aire parade de son savoir, mais au fond bon et affectueux 

pour ses camarades. 

12e témoin. — M. Doussaut, capitaine adjudant-mnjor 

au 18" : Dans la soirée du t"' janvier, j'étais au café des 

officiers; je savais la désunion qui existait entre de Mercy 

et Rozier, et je vis avec plaisir qu'ils paraissaient récon-

ciliés et se serraient la main. Je fus donc très surpris 

quand, le soir même, j'appris que Rozier avait été blessé 

par de Mercy dans la chambre de ce dernier. Cette bles-

sure devait amener la mort, ce que je n'ai pas su dans le 

premier, moment ; j'ai vu de Mercy le lendemain matin, il 

était pâle, abaltu. . ■ 

D. Dites-nous votre opinion sur le caractère de l'accusé 

et du sous-lieutenant Rozier? — R. M. de Mercy était 

rigide dans le service, dur envers ses subordonnés; Ro-

zier, au contraire, était d'un caractère facile, aimé et es-

timé de tous. J'ai souvent entendu dire que M. de Mercy 

avait entretenu la mésintelligence qui existait entre les 

lieutenants et les sous-lieutenants. 

M. de Mercy: J'affirme et je poun ai. établir par des té-

moignages, que cette mésintelligence existait à Dragui-

gnan, avant mon arrivée au corps. 
Le témoin : Quand j'ai interrogé M. de Mercy suri a 

mort de Rozier, il m'a affirmé qu'elle était la suite d'un 

duel loyal, provoqué par Rozier. 

13e témoin. - M. Sabattier, capitaine au 18e de ligne : 

Le 4 janvier, je fus appelé à reconnaître une blessure que 

M. de Mercy disait avoir reçue au bras dans le duel qu'il 

disait avoir eu avec le sous-lieutenant Rozier. Celte bles-

sure n'était qu'une égratignure et il était difficile de se 

faire une idée de la cause qui l'avait pu produire. 

14° témoin. — M. le docteur Bonnet, aide major au 

18e de ligne: Dans la soirée du 1e' janvier, l'accusé s'est 

présenté inopinément chez moi, vers sept heures du soir; 

il était en manches de chemise, très ému, se tenant à 

peine ; il me dit : « Docteur, docteur, venez vite, Rozier 

se meurt dans ma chambre. » Je le croya s fou; je lui de-

mandai des détails ; il me dit : « Rozier et moi nous ayons 

eu un duel dans ma chambre et je l'ai tué, » En me disant 

cela, il m'entraînait vers sa chambre, où en entrant il dit : 

« Rozier ! Rozier, voici le docteur. » Rozier était étendu 

par terre, couché en travers sur son sabre. Je me baissai 

pour l'examiner, lin me relevant, de Mercy me demanda 

ce que je pensais. « Fort grave, fort grave, » je lui dis. 

A ce moment, le frère de Rozier entra; il y eut une scène 

violente entre lui et de Mercy, mais je cherchai à calmer 

le caporal Rozier et le décidai à m'aider à placer son frère 

sur le lit. M. Gressien arriva bientôt après. Je craignais 

d'autres malheurs, j'avais peur d'une collision et qu'on 

remît le sabre au poing. Pour prévenir de nouveaux mal-

heurs, j'allai prévenir le commandant. Je revins après 

dans la chambre de M. de Mercy. Le caporal Rozier était 

furieux. « C'est un assassinat, dit-il, vous le voyez, voilà 

des fleurets cassés, des sabres par terre, M. de Mercy a 

assassiné mon frère. » Cette accusation était fort grave. 

Je demandai des explications à M. de Mercy qui me dit : 

« Ah ! le malheureux ! venir chez moi me railler, m'insul-

ter, me provoquer ! il l'a voulu ! » Pendant ces explica-

tions, Rozier mourait. 
M. le président : Comment, au lieu de quitter la cham-

bre pour aller prévenir le commandant, n'avez-vous pas 

eu l'idée de donner vos soins au blessé et surtout de 

chercher à savoir quelque chose de lui ; il nous semble 

que c'était là, avant tout, le devoir d'un médecin. 

Le témoin : Si j'avais cru à un crime, mon colonel, 

vous avez raison ; mais j'étais loin de cette idée, et, com-

me je vous l'ai dit, ma préoccupation était de prévenir de 

nouveaux malheurs en allant avertir le commandant. 

M. le président : Si nous ne nous trompons, des té-

moins diront que, dès le premier moment, vous avez cru 

à un crime ? -
Le témoin : S'il en était ainsi, je ne me serais occupé 

que du blessé ; j'aurais cherché, avant qu'il mourût, à 

recevoir de sa bouche la déclaration des causes de sa 

mort. 

M. le président : Le débat éclaircira ce point. 

Le témoin est ensuite interpellé sur la question de sa-

voir, d'après l'état de la blessure, dans quelle position 

devaient être les combattants dans le moment où elle a 

été faite. Le témoin pense que Rozier, au moment où il a 

reçu la blessure, était posé carrément, c'est-à-dire se pré-

sentant de face à son adversaire, comme serait un hom-

me acculé contre un mur, touchant ce mur des deux 

épaules. Il ne peut dire si, dans cette position, il pouvait 

parer les coups de sabre qui lui étaient portés. 

D. Que savez-vous d'une déclaration qu'aurait l'aile à 

vore femme le caporal Rozier? 

Le témoin : Ma femme ne m'en a pas fait part aussitôt, 

ce dont je l'ai grondé. 

M. le président : Nous entendrons M"' Bonnet. Que sa-

vez-vous encore? v 

Le témoin : Le 2jauvier, le commandant me fit appeler 

On avait trouvé chez M. de Mercy un couteau de chasse 

portant des traces de'sang. Nous prîmes des informations 

et nous apprîmes que, la veille, ce couteau avait servi à 

dépouiller un lièvre. Le 4 janvier, sur l'ordre du comman-

dant, j'allai voir M. de Mercy, pour examiner une bles-

sure qu'il disait avoir reçue au bras. J'examinai cette bles-

sure quî n'en était pas une, c'était plutôt une petite pi-

qûre sur la fossette externe du bras; la chemise était cou-

pée à la partie correspondante, comme aussi le gilet de 

flanelle; mais ces coupures étaient très nettes, très fran-

ches et me paraissaient avoir élé faites plutôt par une lame 

très tranchante, un rasoir par exemple, que par une lame 

de sabre non affilée. r 

D. Enfin quelle est voire opinion dernière sur cette 

blessure? —■ R. Qu'elle a été pour M. de Mercy un moyen 

de défense. 

D. Cela corrobore ce que vous avez dit peu après l'évé-

nement, à savoir, que vous pensiez que c'était un assas-

sinat. — R. Jamais je n'ai dit cela comme mon opinion 

personnelle. Voici ce qui s'est passé : Quelques-uns me 

disaient : « De Mercy a emmené Rozier dans sa chambre; 

il l'a fait déshabiller et il l'a tué. » S'il ea est ainsi, ai-je 

dit, il l'a assassiné. 

D. Les témoins ont dit la .chose catégoriquement ; ils 

ont dit que de vous-même, sans y être provoqué, sans rai-

sonner par ouï-dire ou par induction, vous aviez déclaré 

que c'était un assassinat? — R. Jamais, comme expres-

sion de conviction personnelle. p 

D. Et cependant, voyez, cette déclaration des témoins 

coïncide avec ce que vous venez de déclarer vous-même 

toiit-à-l'heure, à savoir que la prétendue blessure de de 

Mercy était un moyen de défense, 

M. le président : Des témoins ont dit encore que, dans 

la prévision où vous étiez que vous seriez entendu com-

me lémoin devant le Conseil de guerre, vous auriez dit : 

« On ne doit pas toujours dire tout ce qu'on sait, parce 

que cela vous retombe sur le dos. » 

Le témoin : Je ne sais pas ce que peut craindre un mé-

decin appelé à déposer sur les soins qu'il a donnés à un 

blessé. Je suis honnête homme, je ne veux dire que la 

vérité ; je ne vois pas ce qu'on veut induire de prétendues 

contradictions dans lesquelles on voudrait me faire tom-

ber. 

M. le président . Vous n'avez pas la prétention de 

croire que vous êtes le seul honnête homme appelé ici en 

témoignage. 11 y a contradiction entre certains témoins et 

vous, le Conseil appréciera. 

M. le commissaire impérial : Nous devons instruire le 

Conseil qu'on nous a fait parvenir ce matin une note duns 

laquelle on nous annonce que M. Delaborde, lieutenant de 

dragons, est prêt à déclarer que l'aide-major Bonnet lui 

aurait dit, en lui décrivant la blessure de Rozier, qu'elle 

était le résultat d'un lâche assassinat. 

M. le président : En vertu de notre pouvoir discrétion-

naire, nous ordonnons que le lieutenant Delaborde sera 

cité devant le Conseil. 

M. le commissaire impérial : La blessure au bras de M. 

de Mercy n'a pas laissé de traces de sang sur la chemise! 

M. le docteur Bonnet pense-t-it qu'une blessure faite avec 

un sabre ne fasse pas couler de sang ? 

Le témoin : Si la blessure a été laite avec la pointe du 

sabre, elle peut n'avoir pas amené l'écoulement du sang, 

comme il arrive fréquemment pour les piqûres. D'ailleurs 

a Uaneile est absorbante et peut fort bien avoir empêché 

le sang de pénétrer la chemise. 

M.[le président : Témoin Rcngade, hier vous avez dit 

au Conseil que le docteur Bonnet vous avait dit que dans 

sa conviction la mort de Rozier élait un assassinat ; per-

sistez-vous dans cette déclaration ? i 

M Rengade : Oui, mon colonel- il 

résultat de son opinion personnelle 3 dit cel
a 

masse, nous n'avions aucune oninï™ ' "^-0^ 

M. Remy, ̂ pr^TS^?^^ 
Sur l'interpellation de M le nréliri 1 

8 mars le docteur Bonnet ; dit*dSSr ïé^ 
Rozier était un assassinat. 

M. le président : Est-ce à 
«»e interrogation 

qu'il dait en disant cela? 

Le témoin : C'est a mon interrogation ^ 

a repondu très nettement, sur la fi
ri H

perf°nnell
e 

moi c'est un assassinat. » Cette apnréci.?.- dîner: 
étonnés; car. nous tons n™,»1!'ec.la«on pu. 

3 'assassinat,' àvS Em^^ 

rén. 

apens. Pieméditiou et 

Le lieutenant Polonus, témoin égal
emf

.
m 

sur ce point, affirme le même fait. eoteudu 

M. le président : Docteur Ronnet voilà t • 

qui, tous, avec la plus grande netteté affirml°!S. 
lait. sent le 

Ze docteur Bonnet : J'affirme qu'il n'est" 

que j'aie été affirmatif comme le disent ces tà l • ̂  

a que Dieu seul et M. de Mercy qui sachent ?moins. II ,
ir 

mort de M. Rozier. Trois témoins prétendent J^H 
tendu dire cela, eh bien, soixante, quatre-v n ?av°ireo 
vous dire le contraire. gt 

M. le commissaire impérial : Le Consmi j. : ■ 
ifi i* lise l'article 330 du Code ■ 1 ̂  

M" Lachaud 

docteur Bonnet 

que je 

moignage ? 

M. le président : Non, ce n'est pas la nei»
u 

- Nous voulons hien concéder . 
tenu le propos,

 qu
>
en

 Jjfefe 

il ? qu il aurait fait connaître son appréciation taiu 

pression personnelle ; cela ne voudrait p
as

 di ^J'Œ-

(fiEtïù-assassinat ; une impression n'est iamais an,C1Uil-fa 

pression^ ce u'est pas de la justice. ' ' 4 Une ni-

14" témoin.— George, caporal au 18" de li„
ni
,., 

janvier; j'ai vu entrer M. de Mercy chez % j
e
 j 

Bonnet ; ce dernier m'a donné l'ordre d'aller cher l 

compresses et du tilleul. Le sous-lieutenant IW' ^ 

étendu par terre dans la chambre de M. de M 

il était très agité; il paraissait étouffer. Nous i«i Sri 
mes un peu la tête ; ainsi soulagé il s'écria : « 

et plus doucement : « L'infâme ! » 

loi relev; 

Le lâche: 

D. N'avez-vous pas exprimé vous-même 'l'opinion 

le sous-lieutenant Rozier mourait victime cl'iin assassi > 

— R. Oui, mon colonel, je l'ai jugé ainsi à l'état dél 
chambre et de M. de Mercy qui n'avait que son pantalon i 

dont les bretelles du pantalon étaient pendantes. Son t 

titude non plus n'était pas naturelle, elle n'était pas cell" 

d'un homme qui vient de causer un malheur imoh 
laire. 

15e témoin. — M. Guitton, lieutenant au 18e de liane 

M. le président : Vous étiez le plus ancien lieutenant de 

la pension; dites-nous ce qui s'est passé pendant le èe 

du ler j»ftvier. 

Le témoin : Pendant le dîner, M. de Mercy ouvrit laf?. 

nôtre, ce qui déplut à la majorité de la table, qui la t 

fermer. Il voulut la rouvrir, mais on s'y opposa, ce qu 

voyant, il dit au maître de la maison : « Ouvrez la port 

car on étouffe ici; on s'oppose encore à l'exécution deçà 

ordre. Après le dîner, on alla au café; M. de Mercv aval 

bu beaucoup dans la journée; il faisait beaucoup débit 

d'abord, puis se rapprochant de M. Rozier el de son firèfî 

le caporal, il leur ht mille amitiés. C'est au cal'é que 

sous-lieutenant Rozier me dit que M, de Mercy IW: 

déhé de venir le soir chez lui, défi qu'il avait accepté,I; 

n'ai su que le lendemain le tésultat de ce défi. 

D. Est-ce que M. de Mercy's'enivrait souvent? — l 
Souvent ne serait pas le mot; en moyenne, une ou des; 

Ibis par mois, mais jamais jusqu'à perdre la raison. 

D. Vers le milieu de décembre, l'accusé ne vousa-t-ïipis 

engagé à être plus sévère envers les sous-lieutenants, el, 

en'particulier, envers M. Rozier ? — R. Oui, mon colo-

nel, M. de Mercy se plaignait que M. Rozier était trop 

vif dans la discussion, trop mordant dans ses reparties, 

qu'il fallait lui imposer silence. Je dois dire que M. i 

Mercy, dans une circonstance, ne lui a pas tenu rigueur. 

Pendant la route d'Annonay à Montbrison, M. de Merci 

avait puni M. Rozier de quatre jours d'arrêt. Sur mes in-

stances, M. de Mercy consentit à lever la punition, 

M le président : Nous devons vous dire que, que 

que soient aujourd'hui vos déclarations, commei pms j ' • 

cien lieutenant de la pension, vous n'avez pas lait w» 

que vous deviez faire pour faire cesser la rriestntei ig 

qui existait entre les lieutenants et les sous-lieaje* ' 

15" témoin. — Le grenadier Dammer, prevo «"j 

D. Vous avez donné des leçons d'armes au lieu* 

de Mercy? — R. Oui, mon colonel. % .. 
D. Vous lui avez appris un botte secrète; " P1 _

(
 ; 

qu'il ne vous l'a demandée qu'après
 v?^s^.^ée a* 

cuterdans un assaut? — R. 

l'assaut et après l'assaut 

D. A quelle époque? -

novembre. 
D. Prenez uu fleuret et démontrez-nous 

Je 
If me l'a 

R. Vers le milieu d«
 wois 

le eoupf1, 
Î1VUW v« 

vous avez indiqué à l'accusé. , .. . jgfaïH 

Le témoin exécute l'ordre de M. le président, . 

détails qu'il donne, après l'exécution, paraisseu 

au Conseil, et M. le président l'interpelle ain^!:
r 1a

droii4, 

D. Le coup secret, ainsi porté, doit-inrapF ^ ̂  

ou la gauche de l'homme qui est en face, 

mon colonel, si on se bat contre un droitier. , ^ 

D. Ce coup est-il loyal? - B- No^^lSr^' 
n'est pas reçu dans un assaut, à moins de P*°^' 

l'aire une plaisanterie; encore est-il moins p 

duel, car il détruit la ligne de combat. ^ejf 

D. Vous avez vu les deux sabres dont ™ 

tend qu'il a été fait usage dans uu duel
%
 av«* _ ̂  

lui de de Mercy était très coupant, très a 

Rozier n'était pas affilé. Donc, s'il y avdl '
 brè

, 
■ r_ i i 1 „.,.,.,ii Afi une des ni du fer, la lame de Rozier aurait du .taire u^, - ̂  

larges à celle de l'accusé, puisque la prenu J
c

>
es

t 

tombait sur la seconde, finement aimée-

opinion d
<
a

rin<* 

D. Combien de temps ont duré les WOjP^ f 
- avez données à l'accuse? — n-vous 

mois. 

17e témoin. — M. 

darmerie, à Montbrison ie, a Montmisou ; J'ai r--.^
erne

. r»r ^ 
se; je l'ai conduit au pavillon de la Case ^

 iJerC
y 

le concierge 
enregistrait son ecrou, •

 f 

« C'est malheureux ! » '., . .„ . « J'ai ̂  v f 
D. Est-ce tout? - R. Non, il aj;;

 u
£

 1

 lace
 ? »

11 

qné chez moi ; qu'auriez-vous lait ait ^ 

pété deux fois ces mots. nrison de »a,.
rt

, j 
D. A quelle dislance se Irouve h P^.^g À 

de l'accusé? - R. H y 9 environ uo j .
 p8

s * , 

I). Marchait-il d'aplomb? - «• { ordon^/ 
chancelât. Quand le commandant qu>

 obéi
 au***» ' 

restation, lui a dit do nous suivre, 

l0t dire- -, o nom de " 
D. En ce moment il vous a P*™

 igsa
B »ïei' 

peiio 

•n de f^£«fj| 

Il était triste, abattu, mais « F 

raiscn
- r -ni nn moment de 

I). L'avez-vous fouille au vaM .
 a?

 Ç
 r

de| 

_ R. Fouillé n'ea^le^i^ïf^* J 
dans ses poches, mais je les ai 

mtalon. 

D. Croyez 

Pa
2

tal
°
n/

 .vous qu'il aurait
 P

u )'^
cher 

un 

4 

et 

Ui 

ei 

:té 

t 

t 
sa 

Pi 
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es 
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pif) 
sans que vous l'ayez pu remarquer ? -- R. Oh ! 

■rf*il^nin ' —Sourgnes, voltigeur au 18e : J'ai été pen-
le soldat de M. de Mercy, et pendant ce 

mois 
jiiiit u»

 nett
oyé ses armes. 

jfi)ips 1
 a

bre était-il dans le même état où il est en ce 
p- ST regardez le sabre. 

fiOtP^l ' après l'avoir examine : La pointe était à peu 

^ême mais le tranchant était moins coupant. 

f
rèS

 Vous étiez à son service le 1" janvier? — R. Oui, 

i»
oD c? T ce ne serait pas vous qui auriez affilé la lame 

P. '
 bre

? — R- Ce n'est pas moi. 

Jes°"
s
 jj. i)es témoins, contrairement à la déclaration 

^"fï ri viendront dire que depuis longtemps mon sa-
delS d'an*

 c
et état 

tf c témoin. — M. Lefèvre, lieutenant au 18e. 

témoin rappelle la discussion qui a eu lieu entre M. 

M rev et Rozier à propos d'un plat de poisson, com-

0. , . jl. de Mercy à du jus de chique, et la punition 

ffjp, à |l;Rosd
ec

 par M. Guitton, comme le plus ancien 

le la pension, (jette punition n'a pas élé subie, Infligé 
iant 

'^'uTs'ofticiers ayant intercédé pour la faire lever, et 

Rozier, le lendemain, ayant fait ses excuses à table. 

lre
'
ei

]tendu M. do Mercy déplorer la mésintelligence qui 

n
 savez-vous que l'aecusé ait dit qu'il fallait 

T ,
 s0US

.|ieutenants? — R. Au contraire, mo 

sévir con-

contraire, mon colonel; 

}f
 it en

tre les lieutenants et les sous-lieutenants de la 
re

?" pension, et il ajoutait que si cette mésintelligence 

*p'
0

ait,"il demanderait la permission de* manger à 

fi il parait établi que cette mésintelligence avait pour 

use celle qui existait entre l'accusé et Rozier. Eh bien ! 
ca

voUS
 demande à vous, lieutenant, qui êtes un homme 

^' onnable, comment il a pu se taire que dans une réu-

Tu d'officiers il se soit ainsi formé deux camps ? — 

jï j
e
 n'étais pas depuis longtemps au milieu de ces mes-

jg^ et je ne saurais répondre à cette question. Pour 
Sl
 part, j'ai P

eu vt
^
cu

 *VecM. de Mercy depuis qu'il était 

officier ;'il était marié, il vivait chez lui, et quand je suis 
nia 

arrive a
 la pension dont il faisait partie, j'ai trouvé les 

choses dans l'état que vous savez. . 

D. Le 1" janvier, l'accusé était-il dans un état qui lui per-

mit d'avoir le sentiment de ce qu'il disait et faisait ? — R. Je 

ne puis dire qu'une chose, c'est qu'il était très surexcité. 

Je ne suis pas allé au café ; ce n'est qu'à neuf heures du 

soir que j ai appris par M. Duvernoy qu'on venait de po-

ser les scellés chez Rozier, tué dans la chambre de de 

jjercY. 
51. de Mercy, interpellé sur cette déposition, déclare 

n'avoir rien à y répondre. 

20e témoin. — M. Tourre de Chassy, chef de bataillon 

au 18e : Je ne connais M. de Mercy que depuis un an en-

viron; le major Clairois m'en a dit beaucoup de bien. 

Depuis, j'ai su que M. de Mercy avait le ton un peu im-

pératif envers ses inférieurs ; j'ai appris aussi que, pen-

dant que le bataillon venait d'Annonay à Montbrison, M. 

de Mercy avait dit à Rozier qu'il lui tordrait le cou com-

me à m/poulet. M. Rozier s'était irrité de ce propos, l'a-

vait relevé devant la troupe, ce qui avait indisposé M. de 

Mercy, qui lui avait infligé les arrêts. 

; Lê témoin, après avoir rendu compte d'une manière 

générale des dissentiments entre les lieutenants et les 

jjous-lieufenànts, arrive à l'événement du Ie' janvier. 

, J'ai été chargé, dit le témoin, de faire procéder à l'ar-

restation de M. de Mercy. 11 me dit : « Mon commandant, 

! tout s'est passé loyalement; vous le croyez ? je suis un 

honnête homme ; je me suis battu loyalement. » Le len-

demain matin, je lui demandai des explications sur ce qui 

s'était passé la veille ; il me dit : « Quand nous sommes 

arrivés dans ma chambre, Rozier et moi, il ma proposé 

de faire des armes ; il a pris un fleuret, moi uu autre; il a 

»é le sien au bout en l'appuyant sur le carreau, le mien 

t'a fait que se ployer à l'extrémité. A ce moment, Rozier 

jeta son fleuret, tira son sabre et, se mettant en garde, 

me lit signe d'en faire autant, en disant : « Avez-vous 

peur? » Nous croisâmes le sabre, et, un peu après, Ro-

zier tombait. >> 

Le témoin a assisté, le 4 janvier, à l'examen de la bles-

sure que l'accusé prétendait avoir reçue au bras. Il a re-

marqué que la coupure du gilet de flanelle correspon-

dant à la blessure était très nette, ce qui ne lui a pas per-

mis de croire qu'elle eût été faite par un sabre. 

;
 D. Comment l'accusé a-t-il marché, le soir de son ar-

restation, du pavillon militaire où il demeurait, à la prison 

«i vous étiez chargé de le conduire ? — R. lia marché 

" un pas ferme, il ne me paraissait pas être en état d'i-
vresse. . 

o. Ainsi, vous croyez qu'il avait la parfaite connais-se de son esprit quand il vous a dit :« Je me suis battu 

paiement, en gentilhomme, j'étais dans mon droit ? •> — 

R. fcela m'a paru ainsi. 

. Vous n'avez pas remarqué de sang sur la chemise 

*«r le gilet de flanelle de l'accusé ? — R. Non. 

Avez-vous eu connaissance de l'opinion personnelle 
e
 juide-major Bonnet sur les causes de la mort de Ro-

J
F

- — R. Je ne l'ai pas interpellé sur ce point, et il ne 
Harierid.it. 

u- Le prévenu était-il seul dans la prison de Montbri-
n;—R. Non

 ;
 il était dans la pistole avec d'autres pri-

sonniers. 

j) : Dites-nous toute votre opinion sur l'accusé. — R. 
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sition a-t-il dû se trouver pour la recevoir ? — R. Je ne 

crois pas que dans un duel loyal on puisse faire une bles-

sure semblable : elle était presque sur le flanc gauche. 

J ai vu se battre bien des sens, ie n'ai jamais vu de blessu-
res pareilles. 

M. le commissaire impérial : Dans la première affaire, 

on vous à posé cette question; on vous a demandé si cette 

blessure de Rozier avait pu être faite par le coup ensei-

gne a oe Mercy par votre prévôt Dammer; vous avez ré-

pondu que cela se pouvait, et aujourd'hui vous dites que 

non? — C'est qu'apparemment, dans la première affaire, 

je n avais pas compris la question; je maintiens que le 

coup est impossible dans un duel loyal. 

IX Vous n'admettriez pas un tel coup dans un duel ni 

même dans un assaut sérieux? — R. Jamais, mon colonel. 

M. de'Mercy : Ce n'est pas dans les derniers jours de 

décembre que je me suis rendu dans la salle d'armes du 

témoin ; je ne connaissais pas la garde du sabre, et je 

voulais me la faire enseigner; voilà tout. 

23" témoin. — Robarvey, sergent-major au 18e de 
ligne. 

Le témoin est un ami du caporal Rozier. Dans la soirée 

du Ie' janvier, après l'événement, il a cherché à le con-

soler, il l'a entraîné à la caserne. Le caporal Rozier était 

dans une grande affliction, il traitait le lieutenant de Mer-

cy de traître, de lâche, et disait que son frère, avant de 

mourir, avait proféré ces mots : « Le lâche ! l'assassin ! » 

Le témoin rend compte de quelques faits qui témoi-

gnent de la sévérité de M. de Mercy dans le service; il 

était dur envers le soldat et infligeait de fréquentes puni-
tions. -

D. Avez-vous eu personnellement à voûs plaindre de 

la sévérité de l'accusé? — R. Non, pas personnellement. 

24" témoin. — M. Duvernoy, lieutenant au 18° de li-

gne : J'ai appris la mort de Rozier, le 1" janvier, vers 

huit heures du soir, par M. Gressien, qui me dit : « Ve-

nez, venez, Rozier se meurt dans la chambre de de Mer-

cy; on dit que de Mercy l'a assassiné. » Nous nous som-

mes rendus en bâte dans la chambre de M. de Mercy, M. 

Delaporte et moi; M.
t
Rozier venait de rendre le dernier 

soupir. 

D. Rendez-nous compte d'un propos que vous aurait 

tenu de Mercy. — R. Oui, un jour M. de Mercy me dit : 

« J'ai de l'éducation, un nom, il ne me manque que de la 

fortune. » Puis, étendant sa main sur la table, il me dit : 

« Vous voyez ! eh bien, pour 10,000 fr. de rentes, je me 

ferais couper ce poignet. — Vous ne pensez pas ce que 

vous dites-là, lui dis-je. — Je le pense, » me répliqua-t-

il. Je lui répondis alors avec indignation : « Il n'y a qu'un 

lâche, un homme sans cœur et un saligot qui puisse dire 
cela. 

M. de Mercy déclare que, s'il a dit cela, ce n'a pu être 

qu'en plaisantant. 

25e témoin : La femme Michalon, fruitière à Montbri-

son : Ma boutique touche au pavillon de la caserne où de-

meurait M. de Mercy. Le soir du 1er janvier j'ai vu M. de 

Mercy et M. Rozier arrêtés, non loin de moi, à se dispu-

ter. Un moment après, l'un d'eux, mais je ne sais lequel, 

a dit d'une voix forte : « Allons, puisque c'est ainsi, al-

lons, partons. » 

D. Vous êtes sûre de les avoir reconnus? — R. Très 

sûre; je les connaissais bien, je les voyais tous les 

jours. 

D. L'un d'eux parissait-il avoir une marche chancelan-

te comme celle d'un homme ivre? — R. Non; ils mar-

chaient tous d'eux d'un pas ferme. 

26e témoin.—Prax, préposé des lits militaires à Mont-

brison : Dans la soirée du 1er janvier, le témoin a vu pas-

ser dans la rue de la Pexinerie MM. de Mercy et Rozier ; 

ils parlaient vivement. Un moment après, jevisM.de 

Mercy porter sa main sur le bras de M. Rozier et lui dire: 

« Venez doué. — I-awsez-nt"» -donc. »- répondit M. Ro-

zier, et il se dirigea vers le mur pour satisfaire uu be-

soin. 

D. Quelle heure était-il ? — R. Je ne saurais le préciser; 

mais c'était l'heure de mon souper, et je soupe régulière-

ment à sept heures du soir. 

27e témoin. — M. Briard, médecin à Montbrison : Le 

2 janvier, j'ai été appelé à faire l'autopsie du corps de 

M. Rozier. Mon examen m'a fait connaître que lamiain 

droite était fortement crispée et qu'il existait une blessure 

à l'abdomen, à gauche, se dirigeant de gauche à droite, à 

deux centimètres de la ligne médiane du corps, dans une 

direction légèrement oblique, ce qui explique comment la 

pointe du sabre s'est arrêtée à la colonne vertébrale, dans 

la partie-moyenne de sa largeur. 

D La tolonne vertébrale a-t-elle été lésée, ou seule-

ment piquée ? — R. Elle a été lésée fortement, presque 

traversée. 
D. Dans quelle position croyez-vous qu'aient été les 

combattants, si combat il y a eu, pour produire une telle 

blessure ? — R. Je crois que cette blessure a pu être faite 

dans un duel loyal. Dans un duel, quel que soit le soin 

que le combattant prenne de s'effacer, après quelques 

bottes échangées, quand le combat s'échauffe, il revient 

naturellement à la position de face, position naturelle. 

M. le commissaire impérial : Dans votre première dé-

claration, vous avez dit que cette blessure n'avait pu être 

faite qu'en brisant la ligne de défense. 

Le témoin : Oui ; mais la ligne de défense a pu être 

rompue par le blessé lui-même, ou naturellement, par le 

motif que je viens d'expliquer, ou parce qu'il aurait été 

acculé à la muraille. 
28° témoin. — M. le docteur Dulac, de Montbrison, a 

également assisté a l'autopsie. Il fait sur l'étal de la bles-

sure la même déclaration que M. Brisard, son confrère. 

^ L'opinion du témoin est que cette blessure a été faite 

par uu instrument agissant de face par la main qui le te-

nait, ou de gauche à droite. 
D. Quel est l'angle que ferait la blessure avec la ligne 

médiane? — R. Un angle très aigu. 
D. Pouvait-on reconnaître que la blessure avait été 

faite par un sabre? — R. Parfaitement. 
D. Croyez-vous qu'un individu, atteint d'une telle bles-

sure, puisse vivre encore quelques instants et prononcer 

des paroles. — R. Il serait difficile de se prononcer sur 

ce point. , 
On appelle le caporal Rozier. (Vif mouvement d inté-

rêt.) , 
M. le président : Dites-nous ce que vous savez du triste 

événement qui vous a privé de votre frère. Parlez sincè-

rement, néanmoins. 
• Le témoin : Le 1" janvier, mon frère, que j avais vu Je 

matin, me dit de revenir le soir au café pour me remet-

tre de l'argent qu'il m'avait promis. J'allai au calé vers 

quatre heures, et je fus surpris de voir M. de Mercy fai-

sant des cajoleries à mon frère. Mon frère m'ayant invite 

à dîner à sa pension, je suivis ces messieurs. M. de Mercy 

parlait beaucoup, avait la voix haute; il a voulu ouvrir 

une fenêtre, en disant qu'il faisait trop chaud, et prenant 

mon frère pour appuyer son sentiment, on Irère dit au 

contraire qu'il ne faisait pas trop chaud, et M. de Mercy 

lui donna raison. 
Pendant le dîner, il y eut entre M. de Mercy et mon 

frère des d scussions à propos de citations latines; mais 

M de Mercy donnait à la fin toujours raison à mon frère. 

Mon frère, à la fin du repas, proposa de parier deux bou-

teilles de Champagne. «J'accepte, du M. de Mercy; je 

parie cioe vous ne viendrez pas chez moi ce soir. — i our-

quoi? lui dit mon frère. — Parce que celui qui y viendra 

Un mo-

à porter 

R, 

je le f.. par la fenêtre, et que j'ai un poignard pour arran-

ger celui qui y viendra. » J'ai quitté ces messieurs pour 

aller au calé-chantant; vers huit heures, je vais pour re-

joindre mon frère ; je ne lé trouve ni au café, ni chez lui ; 

je vais chez M. de Mercy, je pousse la porte, je vois mon 

Irere étendu par terre; il reconnaît ma voix, il m'appelle 

trois ou quatre fois : « Anatole ! Anatole! » Je vais le sou-

lever par le bras, et il s'écrie : « Oh : le lâche ! >• 

M. le président : C'est tout? 

Le témoin : C'est tout. (Profonde sensation.) 

ment après, M. Gressien est venu, il m'a. aidé 
mon frère sur le lit. 

D. Qu'a répondu l'accusé à vos interpellations ? 
Rien. 

D. Que h,i avez-vous dit ? — R. Je lui ai dit : « Mon 

lieutenant, si vous n'étiez pas mon supérieur, ce serait 

une affaire à arranger entre nous. » J'ai voulu dégainer, 

mais trois sergents se sont précipités sur moi et m'ont 
entraîné. 

Le reste de la déposition du témoin ne porte que sur 

des détails insignifiants ou déjà connus. 

L'audience est levée et renvoyée à demain. 

Audience du 5 mai. 

Vingt-deux témoins ont été entendus. Au nombre de 

ces témoins a figuré le professeur d'armes Grisier, qui a 

été consulté sur la question de savoir comment, dans un 

duel, aurait pu être porté le coup qui a tué M. Rozier. 

M. Grisier a conclu en disant que, dans sa pensée, le conp 

avait pu être porté loyalement. 

Des témoins à décharge ont été entendus, et parmi eux 

un chanoine du chapitre de Nancy. 

CHRONmiTE 

PARIS, 5 MAI. 

|
 Le Tribunal de police correctionnelle (7° chambre), 

s'est occupé, dans une de ses dernières audiences, d'une 

aftaire relative à la Société.du caoutchouc durci, — Les 

sieurs J. -B, Richard, ancien gérant de celte société, Saint-

Martin et Benoît Sourigues sont poursuivis pour escro-

queries à raison de faits qui se rattachent à l'organisation 

et à l'existence d'une société en commandite par actions, 

au capital de 3 millions de francs, créée à Paris, sotis la 

raison sociale Morey et Ge, et sous la dénomination de 

Compagnie générale du caoutchouc durci, pour l'exploi-
tation des brevets Goodyear. 

Le Tribunal, après l'interrogatuire des prévenus et les 

dépositions des témoins, a entendu M. l'avocat-général 

Roussel dans ses réquisitions. L'affaire a été continuée à 

demain pour la plaidoirie de Me Dufaure, avocat de Sou-
rigues. 

— Hier, vers quatre heures du matin, une jeune femme 

de vingt-deux à vingt-trois ans, à demi-vêtue, s'échap-

pait de la rue Duvivier et s'engageait dans le thamp-de-

Mars, qu'elle parcourut au pas de course dans la direc-

tion de la Seine. En arrivant sur la berge, en aval du pont 

d'Iéna, elle se jeta dans le fleuve, où elle disparut aus-

sitôt. Fort heureusement, un marinier de la patache 

amarrée près de là, le sieur Lefèvre, avait été témoin 

de cet acte, et il se précipita en toute hâte au secours de 

cette infortunée, qu'il parvint à repêcher avant que l'as-

phyxie eût exercé sur elle ses plus dangereux ravages. 

Quelques soins ont suffi pour mettre la victime tout à l'ait 

hors de danger et lui rendre l'entier usage, glu sentiment. 

On a su dors que cette jeune femme était une dame G:.., 

domiciliée rue Duvivier et" accouchée depuis trois jours. 

Surprise, dans le courant de la nuit, par un violent accès 

de délire causé par la hèvre de lait, elle était parvenue à 

tromper la surveillance de sa garde et à s'échapper, et 

c'était sous l'influence de ce délire, qui ne lui laissait aucune 

conscience^ de ses actions, qu'elle s'était dirigée vers la 

Seine. La fraîcheur de l'eau avait dissipé son délire; mais 

comme il était à craindre que ce bain froid n'occasionnât 

quelque autre désordre, on s'empressa de la reconduire 

à son domicile, après lui avoir prodigué les soins récla-

més par sa situation. 

Dans le courant de la même nuit, un homme, resté in-

connu, s'est aussi précipité du pont d'Austerlitz dans la 

Seine. Les recherches qui ont été commencées sur-le-

champ par plusieurs bateliers pour le repêcher sont res-

tées sans résultats.-Il est probable que cet homme, qui 

avait disparu immédiatement sous l'eau, aura été promp-

tement entraîné au loin par le courant, très rapide de ce 
côté. ' . ^ 

— Dans la soirée d'hier, vers onze heures, deux fem-

mes suivaient la rue Notre-Dame-de-Recouvrance pour 

retourner à leur domicile, lorsque, en passant devant la 

maison portant le tr' 7, l'une d'elles heurta du pied un 

paquet assez volumineux abandonné sur la voie publique, 

et duquel il s'échappa aussitôt quelques cris qui leur cau-

sèrent une certaine frayeur et leur firent prendre la fuite. 

Mais cette émotion ne fut que passagère, et, soupçonnant 

que ce paquet devait renfermer un jeune enfant, elles re-

tournèrenr*sur leurs pas, l'enlevèrent et le portèrent au 

poste de police voisin, où l'on put constater que le con-

tenu n'était autre, en effet, qu'un petit garçon, pa-

raissant âgé de cinq mois, enveloppé dans un morceau de 

flanelle et dans quelques lambeaux d'iudienne. Les chif-

fons qui servaient d'enveloppe semblaient indiquer que la 

misère n'était pas étrangère à cet abandon ; cependant cet 

enfant était dans un état satisfaisant de santé. Après avoir-

reçu les soins nécessaires pendant la nuit, il a été porté 

chez le commissaire de police de la section Bonne-Nou-

velle, qui l'a fait inscrire sur les registres de l'état civil de 

l'arrondissement, et l'a envoyé ensuite à l'hospice des 
Enfants-Trouvés. 

— I es passants ont été mis en alerte avant-hier, vers 

sept heures et demie du soir, rue Neuve-des-Petils-

Champs, par une forte détonation suivie du jet de débris 

de vitres partant du magasin portant le n" 50 de cette 

rue : c'était le gaz qui venait d'y faire explosion, et la 

commotion avait été telle que les vitres avaient volé en 

éclats au même instant. Heureusement personne n'a été 

blessé ni atteint à l'intérieur ou à l'extérieur. Il paraît 

que cette explosion, qui a eu lieu à l'instant où l'on se 

présentait avec une lumière pour l'éclairage, a été déter-

minée par une accumulation de gaz dans le magasin, par 

suite de l'ouverture des becs près d'un quart-d'heure 

avant le moment de les allumer. 

DÉPARTEMENTS. 

CALVADOS (Gaen), 3 mai. — La Cour impériale, cham-

bre d'accusation, a statué lundi 3 mai dans l'affaire cri-

minelle relative à l'assassinat suivi de vol, commis à Caen 

sur la personne de l'horloger Peschard. 

Vingt et un individus, hommes ou femmeïS, dont deux 

absents, sont renvoyés devant la Cour d'assises du Calva-

dos, lis sont accusés comme auteurs ou complices, soit 

d'assassinat, soit de vol, soit d'association de malfai-

teurs. 

Cette affaire, qui a si vivement préoccupé l'attention 

publique, sera jugée dans une session extraordinaire, sous 
la présidence de M. le conseiller Adelitie. 

L'accusation sera soutenue par M. le procureur général 

assisté de M. Jardin, un de ses substituts. 

Par décret du 10 avril, M. J.-A. Moallin a été nommé 

huissier en remplacement de M. Mussat.son prédécesseur. 

Son étude est transférée de la rue des Jeûneurs, n° 42, à 

la rue Neuve-Saint-Eustache, n" 3. 
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— A vendre, un bon fonds de BAKDAGISTE HERNIAIRE, 

dans un bon quartier de Paris ; bonne clientèle- de détail. 

S'adresser chez M. Barbé, rue Saint-Martin, 219. 

— Jeudi, sui Théâtre Français, les Doigts de Fée. L a comé 
die de MM. Scribe et Legouvé sera jouée par Leroux, Got, De~ 
launay, Mirecour, Mmes Madeleine Brohau, Dubois, Valérie, 
Figeac, Jouassain, Fleury et Riquer. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 18e représentation 
de Quentin Durward, opéra-comique en trois actes, paroles 
de MM. Cormon et Michel Carré, musique de M. Gevaerf, Faure 
jouera Crèvecœur, Jourdan Quentin, Couderc Louis XI, 1(1"° 
Boulart Isabelle, les autres rôles seront remplis par Troy, 
Prilleus, Berthelier, Beckers, M

1IES Révilly et Bélia. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN, — Aujourd'hui jeudi, der-
nière représentation de Giuditta, jouée par Mme Ristori et M. 
Majeroni. — Samedi 8, Aiirra. 

— GAITÉ — Un moment le grand succès de Germaine a failli 
être suspendu par une indisposition de Mme Doche ; niais heu-
reusement trois jours de repos ont remis complètement cette 
charmante artiste. Ce soir donc elle fera sa rentrée dans 
le rôle de Mm> Kermidy, en compagnie de. Lafonl, si parfait 
dans le rôle du marquis d'Embleuse. 

— ROBERT-HOUDIN. — Le succès de la Pluie d'or va toujours 
grandissant, grâce à l'étonnante hab leté avec laquelle Hainil-
tou exécute cette merveilleuse expérience. 

— Les premières séances fantastiques données par le Sici-
lien Macaluso au Pré-Catelan ont produit un trSs grand effet. 
Tout Paris ira le voir aux fêtes que le Pré-Catelan offre quo-
tidiennement au public. 

— CHATEAU-ROCGE. 

sicalc et dansante. 
Aujourd'hui jeudi, graude fête mu-

SPECTACLES DU 6 MAI. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Les Doigts de Fée. 
OPÉRA-COMIQUE. — Quentin Durward. 
ODÉON. — La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Giuditta. „ 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Perle du Brésil. 
VAUDEVILLE. — Représentation extraordinaire. 
VÂRIKTÏS. — Les Ouvreuses dé loges, Paris qui dort. 
GYMNASE. — Le Fils naturel, les'Femmes qui pleurent. 
PALAIS-ROÏAL. —L'Avare en ga^s. jaunes, le Clou. 
PORTK-SAIST-MAKTIN. — Les Mères repenties, Yanko. 
AttBiGC. — Relâche. 
GAITÉ. — Germaine. - ' . . 
CIRQUE IMPÉRIAL- — Bon Salem. .- ' .• 
FOLIES.— Les Orphelines de Saint-Sever,T'ai!lassons. 
DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques

 t
a^eTià-kk-o, Colibri. 

BEAUMARCHAIS. — Le Miracle de l'amour. 
BOUFFES PARISIENS. — Mesdames det-l.a Halle, la Chatte. 
FOLIES-NOUVELLES. — Ni hommes ni-femmes, tous Auvergnats. 
LUXEMBOURG. — Madelon Friquet, Bocquet, 'Arthur.. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs, à*8 h., exercices équestres. 
RoBERr-HouDiN (boul. des [talions, 8),i— Tous les soirs à 8 ti. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, prefaienade, eoncoris, théâ-

tres, buffet-reslaurant. . , 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12^. '—- Tous ies jours, 
de huit à dix heure-, soirée magique. 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 
. Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. 

CHATEAU-ROUGB. — Soirées musicales et dansantes,dimanches, 
lundis, jeudis et tôles. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis,.jeudis, sa-
medis ei dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-
dis, vendredis et dimanches. 

m,lïï. m TRIBUN/ 
• Année 1857. 

Prix s Paris. « ifs-.; tfépartemeius, «; fr. 5© e. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Ilarlay-
du-Palais, 2. 

Imprimerie -te A i G 
JTUÏOT, rue Vmve-dfis- r-nM3, 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

GAME DE BATEAUX 
Etude de avoué à Paris, rue Nve-

Saini-Augustin, 6. 

BAISSE DE MISE A PRIX. 

Adjudication, le samedi 15 mai 1858, deux heu-

res, en l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, séant à Paris, 

De la GABE ME BATEAUX à Choisy-le-

Roi, sur la Seine, avec maison de garde, allées 

plantées d'arbres. 

Produit : 

Savoir : 1° produit moyen de la gare, 

ble d'une grande augmentation, 

2° Produit de la pèche et de la pisci-

culture ( Voir le rapport de M. Millet 

au Moniteur universel du 16 mars 

1856), 

suscepti-

5,199 fr. 

400 

Total. 5,599 fr. 

Mise à prix réduite : 30,000 fr. 

Des délais sont accordés pour le paiement du 

(prix. 

S'adresser pour les renseignements : 

4° A M8 IiABBÉ, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère; 2° à M' Sibire, 

avoué ; 3° à M° Dubois, notaire ; 4° et sur les lieux, 

au garde de la gare. (8097) 

TERRAIN A CL1CHY-L4-GARËNNE 
Etude de M' Félix TISSIER, avoué à Paris, 

rue Rameau, 4. 
Venté, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

15 mai 1858, deux heures de relevée, 

D'un TERRAIN situé commune de Clichy-la-

Garenne, d'une contenance de 5,204 mètres 41 

centimètres environ. 

Mises à prix : 

Premier lot (2e lot de l'enchère) : 1,200 fr. 

Deuxième lot (3e lot de l'enchère) : 1,200 fr. 

Troisième lot (4- lot de l'enchère) : 1,300 fr. 

Quatrième lot (5e lot de l'enchère) : 1,300 fr. 

S'adresser : à BP5 TlNSlF.lt, Valbray, Der 

vaux, Denormandie et Lesago, avoués; et à M 

Mouchet, notaire à Paris. (8096) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

VILLAGE DE CHATOL 
NOUVEAU QUARTIER DE LA FAISANDERIE 

Première vente, par le ministère de M' MÈ-
RARB, notaire à Chatou, lé 9 mai 1858, à une 

heure de relevée, 

De quinze lots de TERRAINS boisés dépen-

dant du beau domaine de la Faisanderie, sis à 

Chatou, à huit minutes de la station, et tenant à 

la forêt du Vésinet. 

Mises à prix : 1 fr. 60, 2 fr. et 2 fr. 25 par mètre. 

S'adresser : à M. Lacroix, géomètre, à Bougival; 

et aUP MÉRARB, notaire à Chatou. (8113) 

HOTEL PARIS, PROPRIETE FORMANT 

rue Pigalle, 16, à vendre par adjudication, même 

sur une seule enchère, en la chambre des notai-

res de Paris, le mardi 11 mai 1858. 

Produit, 9,500 fr. — Mise à prix, 168,000 fr. 

S'adr. pour visiter, sur les lieux, à Mme Maria; 

Et pour les renseignements, à H' BSJMASi, no-

taire, boulevard Bonne-Nouvelle, 8 (porte Saint-

Denis), dépositaire du cahier d'enchères. 

.(8072) 

MAISON A PAMS RUE ST-MAUR, 136, 

près la rue du Faubourg-du-Temple, à vendre sur 

une seule enchère, en la chambre des notaires, le 

mardi 18 mai 1858. — Revenu, susceptible d'une 

très grande augmentation : 14,150 fr. 

Mise à prix: 150,000 fr. 

S'adressera M" BESFOR«SES, notaire, rue 

d'Hauteville, 1. (8081)* 

Ventes mobilières. 

FONDS DE W DE BOUTONS 
Adjudication définitive, en l'étude et par le mi-

nistère de ll<> BOISSEIJ, notaire à Pans, rue 

Saint-Lazare, 93, le vendredi 7 mai 1858, à midi, 

D'un FONONDE HABCHAND 1»K BOU-

TONS en gros et en détail exploité à Paris, rue 

Mauconseil, et dépendant de la faillite du sieur D. 

Mise à prix: 500 fr. 

U y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 

S'adresser : 1° à M. Devin, syndic, rue de l'E-

chiquier, 12 ; 

2° Et audit M» BOISSFX, notaire. (8094) 

CHEMIN DE FER FRANCO-SUISSE 
AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

MM. les porteurs d'actions du Chemin de 
fer Franco-Suisse sont prévenus, aux ter-

mes des articles 18 et 24 des statuts, que l'intérêt 

du montant des versements effectués leur sera payé 

à partir du 1er juin 1858, à raison de 4 pour 100 

l'an, soit 5 fr. 80 par action, pour le quatrième 

semestre, du 1" décembre 1857 au lor juin 185$. 

Le paiement aura lieu à' Neuchâtel, a I admi-

nistration centrale du Chemin de fer Franco-

Suisse, tous les jours, excepté le dimanche, de 

neuf heures du matin à midi et de deux heures à 

quatre heures du soir; et à Paris, rue de la 

Chaussée-d'Anlin, 7, à la caisse centrale du che-

min de fer de Paris à Lyon, de dix heures à deux 

heures, contre la remise du quatrième coupon 

détaché du titre au porteur. 

mai 1858, à trois heures de relevée, au siège so-

cial, rue Rougemont 4. Pour faire partie de cette 

assemblée, il faut être propriétaire d'au moins 

vingt-cinq actions ou un titre d'apport, qui doi-

vent être déposés à la caisse de la société en é-

change d'un récépissé du gérant, au moins dix 

jours avant la réunion. 

Le gérant, 

C. KNAB. 

STÉ NOUVELLE D'HERSERANGE 
ET SAINT-NICOLAS 

RUE D'HAUTEVILLE, 58, A PARIS. 

Les numéros des récépissés de souscription et 

les numéros des actions afférentes à ces récépissés 

ont été, à défaut de paiement, publiés comme dé-

faillants dans le Journal général d'Affiches [Pe-

tites-Affiches et Journal judiciaire réunis), au 

numéro du 3 mai 1858, et dans le Moniteur uni-

versel, au numéro du 4 mai 18s» 

rant quinze jours après cette ^•''W» le
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BONISÀTION 
ETRANGER 
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[SOUS LA RAISON SOCIALE CLOVIS KNAB ET C". 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire pour le mercredi 26 

IMPRIMERIE El' LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE I:T MAÏIGUAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Du u pli B no. «7. — Paris. 

COURS Û1A!I,ES|~HH^ 
l'un Glossaire spécial des termes techniques de la matière, et comprenant un Goanupnt

 e(î,5u
'-

u 29 avril 1845 sur les irrigations. 3 vol. in-8", 18 fr. 

EAUX COURANTES 
seigneuriales et le principe de toutes les solutions de droit qui se rattachent aux lois abohtivp 

féodalité, par M. Cuampioitailère, avocat, auteur du Traité de l'Enregistrement 1 fort ,-
S

 ,
Qe ta 

in-8, 6 fr. '
 USo1

^ 

Les deux ouvrages ensemble, au lieu de 24 fr., 20 fr. 
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féodales, contenant l'Exnosé s!°"! 

NAVIGATION INTERIEURE (MANUEL RÈGLEMRV 

'AIRE ET P II ATI QUI? 

.delà), ou Traité rai,,,, 
né des lois, ordonnances, arrêtes et coutumes qui régissent la navigation intérieure de la Frai 

contenant une carte générale descriptive et spéciale de tous les canaux et cours d'eau delà Fran*' 

et de la Itelgique; par M. Henri Lalon, inspecteur de la navigation et des ports. 1 fort vohi'
1
* 

i u 8°, 8 fr. 50. ■. ,
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LES SALONS DE CONVERSATION 

SAISON 
DE 
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m 
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DE 

SAISOV 
DE 

1858. 

SoÊèt ouverts du Ie" MAI jusqu'au Si octobre. 

te voyage de PARIS à BADE s'effectue en DOUZE HEURES par le chemin de fer de Strasbourg. Ce voyage 

se fait également par la Belgique, le Rhin et les chemins de fer allemands. 

Société» commerciales. — Faillites. — Publications légale». 

Ventes mobilières. 

WENTBS PAR AUTORITE DE JUGTICE 

Le 6 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant eir* 

i SUS) Tables, chaises, divan, fau-
teuil, rideaux, presse,pendule,etc. 

A Puteaux, 

sur la place publique. 
(8149) Métiers à la Jacquart, cuves, 

cuirs, laines de différ. couleurs. 
Le 7 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(8)50) Bureaux, fauteuils, canapé, 
labiés, bibliothèque, volumes, etc. 

(8151) Buffet, armoire à glace, table, 
rideaux, tableaux, pendule, etc. 

(815-2) Secrélaire, commode, guéri-
don, tables de jeu et à ouvrage,etc. 

(8153) Comptoir, armoire à glace, 
guéridon, divan, toilette, etc. 

(8154) Lustre en bronze ci.-clé el 
doré, piano, pendules, meubles. 

(8155) Commode, secrélaire, glaces, 
comptoir, billards, app. à gaz, etc. 

À Batignolles, 
sur la place publique. 

(8156) Comptoir de marchand de vin, 
2 billards et leurs accessoires, etc 

A Passy, 
sur la place publique. 

(8157) Commode, tables, fauteuils, 
glaces, baignores, chevaux, etc. 

A Bercy, 
rue de Bercy, 36. 

f8158) Fûts de vin rouge etde rhum, 
1,200 autres fûts vides, elc. 

Le 8 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
(8159) Bureau, casier, horloge, 10 

douz. de serviettes, torchons, etc 
Rue Laflltte, 35. 

■:8160) Appareils à gaz, fontaine, ba-
lances, œil-de-bœuf, pendule, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'^/fiches, dit Petites Jifiches. 

SOCIETES. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait tr iple à Paris le deux mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
a Paris le.... du même mois, M. An-
ge-François N1VET, demeurant à 
Auleuil, vieille route de SÈvres, 7; 

M. Simon - Emmanuel NIVET, de-
meurant à Paris, rue Jean-Jacques 
Rousseau, 5, et M. Vincent CLU-
SEAU, demeurant a Paris, rue Ma-
rie-Stuart, I, tous trois construc-
teurs de l'ours, ont formé une so-
ciété en nom collectif pour exploi-
ter en commun Ja part de l'acha-
landage d'un fonds d'entrepreneur 
constructeur de tours, exploité a 
Paris, rue Jean Jacques Rousseau, 
5, ladite paît cédée verbalement 
par M. Sylvain Dardy, constructeur 
de fours, demeurant à Paris, rue 
Jean-Jacques fiousseau, S, lequel 
est resté intéressé dans l'exploita-
tion de ladite part pendant six ans. 
Ces opérations pourront s'étendre a 

la construction des bâtiments et 
tous autres travaux s'y rattachant. 
Cette société a lieu pour quinze an-
nées, a dater du vingt-quatre mars 
mil huit cent cinquante-huit, sous 
la raison NIVET frères et CLUSEAU. 
Son siège est à Paris, rue Jean-Jac-
ques Rousseau, 5, ou ailleurs. Les 
trois associés indistinctement fe-
ront les ventes et les achals, passe-
ront tous marchés; mais ces ventes 
achats et marché», devront être ap-
prouvés par tous les associés. La si-
gnature appartiendra également 
aux (rois associés ; ils signeront 
sous la raison sociale NIVET frères 
et CLUSEAU. Le fonds social esl 
composé de la clientèle actuelle, du 
matériel d'exploitation, ainsi que 
des travaux en cours d'exécution 
que les associés ont apportés par 
égales parts et évalués à vingt mille 
francs. 

Pour extrait : 
(9130) NIVET frères et CLUSEAU 

D'un acte sous seing privés, fait 
double le quatre mai mil huit cent 
cinquante-nuit, enregistré à Paris 
le même jour, folio 225, case I, par 
Pommey qui ajreçu cinq francs cin-
quante centimes, — il appert que 
MM. Louis-Alexandre-Désiré LAFI 
LÉ, négociant, demeurant à Paris, 
rue Bourbon-Villeneuve, 3, et Eu-
gène-Hyacinthe LEGEAI, négociant, 
demeurant à Paris, mêmes rue et 
numéro, ont formé une société en 
nom collectif pour douze années, 
qui ont commencé le premier octo-
bre mil huit cent cinquante-sept 
pour finir a pareille époque de l'an-
née mil huit cent soixante - neuf, 
sous la raison sociale Désiré LAFl-
LE et LEGEAI, pour l'achat et la 
vente en détail d'étoffes pour a-
meublements et passementerie. La 
signature sociale sera Désiré LAFI-
LE et LEGEAI, et appartiendra aux 
deux associés indistinctement. Le 
siège de la société est fixé a Paris, 
rue Bourbon-Villeneuve, 3. 

Pour extrait conforme : 

L'un des associés mandataires, 
9128) . Désiré LAFILÉ 

Cabinet de M. COLLOT, rue Saint-
Denis, 57. 

Par acte sous signatures privées, 
en date du vingt-trois avril mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré à 
Paris le premier mai courant, par 
Pommey qui a reçu cinq francs cin-
quante cenlimes, une société en 
nom collectif a été formée pour dix 
années, à partir du premier mai mil 
huit cent cinquante-huit, entre M. 
Joseph MATTRET, marchand peau-
sier, demeurant a Paris, rue du Ha-
zard-Richelieu, 7, et M. Antoine 
LEGEB, commis négociant, demeu-
rant à Paris, rue Godot-de-Mauroy, 
13. Le siège de la société est llxé à 
Paris, rue Montmorency, 50. Son 
but est le commerce de la peausse-
rie. La raison sociale est LEGER e 
MATTRET. La signature sociale ap 
partient à M. Léger, qui ne peut en 
taire usage que pour les affaires de 
la société. L'apport de M. Mattret 
dans la société consiste en mar*-
chandises, fonds de commerce et 
mobilierd'exploilation, le tout d'unie 
valeur de trente mille francs. Celui 
de M. Léger dans ses connaissances 
dans le commerce de la peausserie 
plus en une somme de douze mille 
francs qui pourra être portée jus-
qu'à trente mille francs. 

Pour extrait : 
COLLOT, 

(9423) - mandataire. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-quatre avril 
mil huit cent cinquante-huit, por-
tant la mention suivante : Enregis-
tré à Paris le vingt-neuf avril mil 
huit cent cinquante-huit, folio 98, 
case I, reçu cinq francs cinquante 
centimes, signé Pommey, fait dou-
ble entre : 1° M Jacques-lsaac-Al-
quier RIEUPEIROUS, demeurant à 
Paris, rue de Berlin, 28 ; 2» et M. Elic 
LACOMBE lils,demeurant à Paris, rue 
de Vendôme, 20, a été extrait ce qui 
suit : La société en nom collectif 
formée entre les susnommés, sous 
la raison sociale Elic LACOMBE fils 
et C", par acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du trente sep-
tembre mil huit cent cinquanle-
sepl, enregistré, déposé et publié, 
dont le siège était i Paris, rue de 
Vendôme, 20, est et demeure dis-
soute à partir d'aujourd'hui. M. 
Ricupeirous reste seul chargé de la 
liquidation avec tous les pouvoirs 
nécessaires pour la mener à tin. 
Tous pouvoirs sont donnés au por-
teur du présent extrait pour rem-
plir toutes les formalités voulues 
par la loi relativement aux actes de 

dissolution de société. 
l,94!0) RIEUPEIROUS. 

Cabinet de M. ROUBAUD , rue des 
Juifs, I, au Marais. 

Suivant un acte sous signatures 
privées, fait double à Paris le vingt-
quatre avril mil huitcenlcinquante-
huit, enregistré en la même ville le 
vingt-sept dudit mois, folio 9, recto, 
case I, par M Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante cenlimes, 
M. Pierre-Marie-Denis ROUSSEL, 
marchand de lait en gros, demeu-
rant à Paris, rue Mouffetard, 200, et 
M. Jean-Baptiste ROUSSEL, aussi 
marchand de lait en gros, demeu-
rant à Paris, rue de Poliveau, 44, 

ont dissous d'un commun accord, 
et à partir du deux avril présent 
mois, la société de fait ayant existé 
entre eux pour le commerce du lait 
en gros, sous la raison sociale : 
ROUSSEL frères, et dont le siège 
avait été établi à Paris, rue Mouffe-
tard, 200 ; et ils ont, en outre, re-
connu qu il n'y avait lieu à liquida-
tion. 

(9426) ROUBAUD, mandataire. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-cinq avril 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le vingt-sept du même mois, 
folio 8, recto, case I, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes,— il appert qu'une société 
en nom collectif a été formée entre 
Jean-Marie DUGENNE, fabricant de 
jupons, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 128, et Claude APPAY, mar-
chand de nouveautés, demeurant 
rue Rambuteau, 14, pour l'exploita-
tion d'un brevet d'invention pris le 
dix décembre mil huit cent cin-
quante-sept, sous le numéro 34237, 
relativement à un jupon dit crino-
line, et la fabricalion de ces jupons. 
La durée de la société est fixée au 
temps de la durée du brevet, qui est 
de quinze années. La raison sociale 
estbUGENNE et Cic. Le siège de la 
société est établi rue de Rivoli, 128. 
M. Appay aura seul la signature so-

ciale, qui sera DUGENNE et C>«. — 
M. Dugenne aura la signature, mais 
seulement pour tous acquits et dé-
charges de toutes ventes et de tous 
marchés ; dans ce cas, il signera : 
Par procuration, DUGENNE et C». 
M. Dugenne est spécialement chargé 
de la gestion de ladite société, mais 
il ne pourra faire des achats de 
marchandises sans y êlre autorisé 
par M. Appay. 

Pour extrait : 

N. fliBERT, mandataire, 
(9-127) rue de Rivoli, 128. 

D'un acte sous signalures privées, 
passé entre les parties y dénommées, 
le vingt-sept avril mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, — il appert 
que M. Ernest-Louis LE SOURD, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
îles Saints-Pères» 40, et lus com-
manditaires portés audit acte, ont 
formé entre eux une société ayant 
pour objet la fondation et l'exploi-
tation : I" d'une feuille hebdoma-
daire qui sera publiée sous le litre 
de : L'UNIVERS ILLUSTRÉ ; 2° d'une 
autre feuille également hebdoma 
daire, qui aura pour titre : LE MA-

GASIN D ILLUSTRATIONS. La raison so -
ciale sera LE SOURD et 0°. M. Le 
Sourd est directeur-gérant de la so-
ciété ; il aura seul la signature so-
ciale, et ne pourra en faire usage 
que pour les affaires de la société. 
Le siège de la société est, quant à 
présent, fixé a Paris, rue des Saints-
Pères, 10. Le fonds social est fixé à 
cent mille francs, divisé en vingt 
parts. La société est constituée pour 
vingt années, à partir de ce jour. 

Pour extrait : 
—(9436) LE SOURD. 

Etude de M" DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 116. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt-neuf avril mii 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, intervenu entre M. Alphonse 
LACOMBE. manufacturier, demeu-
rant à la Glacière, boulevard d'Ita-
lie, 73 , M. Félix DE LA MOR1NIÈRE, 
manufacturier, demeurant à Paris, 
r. de Paradis-P.iissonnière,50, en son 
nom personnel et comme gérant de 
la société de la Morinière et O, dû-
ment autorisé par l'unanimité des 
actionnaires de cette société, et M. 
Gabriel BLOND1N, chimiste, demeu-
rant à Paris, faubourg Poissonnière, 
37, — appert : 11 est formé entre les 
susnommés une société de commer-
ce en nom collectif ayant pour objet 
l'exploitation d'une fabrique d'im-
pressions sur étoffes h façons et de 
teintures à Hoyaumont (Seine-et-
Oise), devant durer dix années, à 

compter du premier juillet mil huit 
cent cinquante-huit, dont les trois 
associés sont gérants et dont ils ont 
la signature sociale, à condition de 
n'en user que pour les besoins de la 
société, sans pouvoir souscrire au-
cunes valeurs ou les revêlir deleurs 
acceptations, sous la raison et la si-
gnature sociales LACOMBE, DE -LA 
MORINIERE et BLOND1N. Le siège 
social est il Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 50. 

Pour extrait : 

(9137) Signé : DELEUZE. 

D'un acte passé devant M= Ma-
gnant, ' notaire i Villeneuve-Saint-
Georges (Seine-et-Oise), qui en a la 
minute, en présence de témoins, le 

vingt-cinq avril mil huit cent cin-
quante-huil, dûment enregistré, — 
il appert que MM. Louis-Pierre-Jo-
seph DEGROIS aîné et Alphonse-
Louis-Joseph DECROIS, son frère, 
lous deuxbijoutiers.demeurant à Pa-
ris, ruedu Chapon, I7,ont continué 
enlreeux la société en nom collectif 
pourfaireensemblela fabrication et 
le commerce de labijouterie-jou il lcrie 
en strass, constituée par acte reçu 
pur ledit M" Magnant le neuf juin 
mil huit cent quarante-trois. Cette 
société est contractée pour dix ans, 
depuis le premier avril mil huit cent 
cinquante - huit jusqu'au premier 
avril mil huit cent soixante-huit. 
Le siège de la maison de commerce 
est fixé à Paris, rue Chapon, 17. La 
raison sociale est DEGBOIS frères, 
et la signature sociale portera le 
même nom ; les deux associés en 
feront usage conjointement. Enfin, 
le fonds social est'de soixanle-douze 
mille francs, fournis parmoiliépar 
les associés. 

Pour extrait. (9431) 

ERRATUM. 

Dans le numéro du deux mai mil 
huit cent cinquante-huit, à la pu-
blication MONDET et GOUDAL, il a 
été omis la date de l'acte de disso-
lution. Cet acte est du vingt-qualre 
avril mil huit cent cinquante-
huit. (9439)— 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent, prendre 
gratuitement an Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du * MAI 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RETOURNÉ, nég., rue de 
Hondy, impasse de la Pompe, 18 ; 
nomme M. Dumonl juge-commis-
saire, et M. Sommaire, faubourg 
St-Denis, 76, syndic provisoire (N» 

14898 du gr.); 

Du sieur MOREAU, nég., ci-devant 
rue du Temple, 102, actuellement 
rue Rambuteau, 85; nomme M. Du-
mont juge-commissaire, et M. Pas-
cal, place de la Bourse, 4, syndic 
provisoire (N» 14899 du gr); 

Du sieur MINOUFLET (François-
Aimé), md de charbons à La Cha-
pelle, rue Sessaint, 26; nomme M. 
Dumont juge-commissaire , et M. 
Moncharville, rue de Provence 52 
syndic provisoire (N° 14900 du gr.); 

Du sieur PEULLIER (Lubin-Hip-
polyte), parfumeur, rue de Rivoli 
48; nomme M. Drouin juge-commis-
saire, et M. Richard Gi-ison, rue Pa-
pillon, 8, syndic provisoire (N° 14901 
du gr.j; 

Du sieur MUHL (André), limona-
dier et md de vins-lraiteur à Gre-
nelle, boulevard Meudon, 3; nomme 
M. Gervais juge-commissaire, et M. 
Filleul, rue Sle-Appoline, 9, syndic 
provisoire (N° 14902 du gr.). 

CONVOCATIONS Ki CREANCIERS. 

Son; invites d se rendre au Iribuntl 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées dei faillites, UU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SCHNERB (Gabriel), md 
colporteur, rue Saintonge, 43, le U 

mai, a 8 heures (N" 14841 du gr.); 

Du sieur GIRARD (Henri-Lucien , 
imprimeur sur étoffes à Puteaux, 
quai Impérial, 10, le U mai, à 3 
heures (N" 14885 du gr.); 

De la société PAINQU1N et C", 
ayant pour objet le commerce de 
poêlerie el fumisterie, dont le siège 
est à La Villelte, rue du Havre, 3, 
composée de André Painquin, de-
meurant à La Villctte, rue de Flan-
dres, 84, et Henry-Laurent Vannais-
se, demeurant au siège social, le 11 
mai, à 3 heures (N° 14451 du gr.); 

Du sieur MUHL (André), limona-
dier md de; vins-lraiteur h Grenel-
le, boulevard Meudon, 3, le 10 mai, 
à 9 heures (N° 14902 du gr.>; 

De la dame veuve SAUDRAV (Ma-
rie-Anne-Antoinette Hatrait, veuve 
de Jean), entr. de transports à Bel-
leville, rue Constantine, 19, le 11 

mai, à 10 heures I[2 (N° M83I du 
gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nominalioji de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe feurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TUGOT (Germain-Paul), 
anc. commissionn. de roulage, rue 
Baitleul, 41, actuellement rue des 
Deux-Ecus, 46, le 11 mai, à 9 heures 
(N" 11754 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de H. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société DELAVACQUEltlE et 
CHAVELA1N, ayant eu pour objet 
l'exploitation du commercedeblanc, 
sis à Paris, rue Sl-Denis, 277, société 
en nom collectif, composée des 
sieurs Delavacquerie (Gaspard-Fran-
çois), demeurant au siège social, et 
Châtelain (Théodore-Jean), rue des 
Vieux-Augustins, 33, le 10 mai, à 10 
heures (N» 14417 du gr.); 

Du sieur VALLAS (Claude), fabr. 
de coiffes à casquettes, rue du Tem-
ple, 41, le H mai, à 9 heures (N° 
11640 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffecoinmuniealion du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

REDDITION DE COMPTES. 
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r sant l'union de la faillite du sieur 
PORENTRU ( Adérale-Nicaise ), fu 
miste au Petit-Monlrouge, route 
d'Oriéans, 11, sont invités à se ren 
dre le 10 mai, à 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de.' 
syndics (N° 14280 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRËS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BARON (Adolphe-Hippolyte', md de 
liqueurs, demeurant à Montroiige, 
rue de la Tombe-Issoire, 47, ayant 
faille commerce sous le nom de 
Baron-Humblot, en retard de faire 
vérifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le H mai 
à 3 h. précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et .■ 
l'affirmation de leursdites créances 

(N° 14160 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ItlABAU (Jean-Baptiste , md de vins 

traiteur à lvry, boulevard d'ivry. 37, 
en relard de faire véritler et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 11 mai, à 10 h. Ipl pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N« 14707 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
CHRISTOPHE (Joseph), ébéniste, 
rue Ménilmonfant, 93, en relard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 11 mai courant, à m heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-çommissaire, 
procéder à la vérification et àl al-

firmafion de leursdites créances W 
14599 du gr.). 
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Enregistré à Paris, le Mai 1858, F
0 

Reçu deux francs vingt centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la si^tn^^. 

Le maire du î «»" 


